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INSTRUCTIONS 

A 

L'OFFICIER-RAPPORTEUR 


DU  DISTRICT  ELECTORAL  DE 


bureau  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie. 

Québec,  18    . 

A.„ ; 

Officier-rapporteur 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  la  présente, 
le  BREF  d'élection  pour  le  district  électoral  de 
dont  vous  êtes  l'officier-rapporteur, 

A  la  réception  du  bref  vous  devez  l'endosser  en  y 
mettant,  sous  votre  signature,  la  date  de  cette  réception, 
et  vous  faire  assermenter  avant  d'agir  comme  officier- 
rapporteur. 

La  formule  de  ce  serment  ainsi  que  celle  de  votre 
secrétaire  d'élection  se  trouvent  écrites  sur  le  verso  du 
bref  d'élection. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  vous  devez  afficher 
la  PROCLAMATION  qui  fixe  la  date  de  la  présentation  des 


Chap.  9  Loi  électorale  59  YiCT 

Candidats  et  celle  de  la  votation,  de  telle  façon  qu'elle 
soit  affichée  au  moins  huit  jours  avant  celui  de  la  présen- 
tation des  candidats,    (art.  96). 

Avec  votre  proclamation  vous  devez  afficher  les 
EXTRAITS  de  la  loi  qui  concernent  les  manœuvres  frau- 
duleuses. 

C'est  alors  pour  vous  le  temps  de  voir  en  combien  d'ar- 
rondissements de  votation  sont  divisées  les  municipalités 
de  votre  district  électoral,  et  de  faire  faire  ces  divisions, 
si  elles  ue  sont  pas  faites  ;  par  là  vous  éviterez  des  frais 
et  surtout  des  retards  fâcheux,  lorsqu'après  la  présenta- 
tion des  candidats,  il  vous  faudra  afficher  l'avis  d'ouver- 
ture DU  SCRUTIN,    (art.  89). 

Yous  devez  faire  diligence  pour  avoir  les  listes 
d'électeurs  suivant  l'article  84  et  au  besoin  vous  aurez 
recours  à  l'article  124. 

Si  la  votation  est  nécessaire  vous  devez  en  afficher  des 
AVIS  suivant  la  formule  K. 

Vous  veillerez  avec  soin  à  ce  que  toutes  les  clauses 
de  la  loi  relativement  à  la  présentation  des  candidats 
soient  fidèlement  observées  ;  une  erreur  pouvant  entraî- 
ner de  graves  conséquences.  Vous  voudrez  bien  remar- 
quer que  l'on  a  annexé  au  bulletin  de  présentation  les 
serments  d'attestation  de  ce  bulletin  et  celui  du  consen- 
tement des  candidats. 

Il  est  de  votre  devoir  de  me  transmettre  le  procès- 
verbal  de  vos  opérations  et  d'y  indiquer  les  raisons  qui 
vous  auront  engagé  à  écarter  une  candidature  pour 
inobservation  des  prescriptions  de  la  loi.  (Voir  l'art.  115.) 

L'avis  d'ouverture  du  scrutin,  doit  contenir,  avec 
les  noms  des  candidats,  dans  l'ordre  où  ils  se  trouvent  sur 
le  bulletin  de  votation,  la  désignation  des  arrondisse- 
ments de  votation  et  des  bureaux  de  votation.  (Voir 
article  122). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  afficher  les  avis 
d'ouverture  du  scrutin,  mais  le  temps  très  court  entre 
la  présentation  des  canditats  et  la  votation  vous  dit  assez 


N.  B.  —  Tous   les   articles   mentionnés   dans   ces   instructions   sont    les 
articles  de  la  loi  électorale  de  1895. 
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que  vous  le  devez  faire  aussitôt  que  possible.     Cet  avis 
doit  êtn;  fait  suivant  la  formule  K  de  la  loi  électorale. 

Immédiatement  après  la  présentation  di^s  candidats, 
vous  devez  faire  immédiatement  imprimer  le  nombre  requis 
de  bulletins  de  vote,  exactement  de  la  même  forme  que  le 
modèle  indiqué  dans  la  formule  00  de  la  loi  électorale. 

Vous  exigerez  de  l'imprimeur  qu'il  tranche  la  marge 
gauche  de  façon  à  ce  qu'il  ne  reste  aucun  blanc  à  côté  de 
la  ligne  perpendiculaire  qui  se  lit  ainsi  :  Section  pour  le 
district  électoral  de  189    . 

L'annexe  de  tous  vos  bulletins  doit  être  perforée  afin 
que  vos  députés  la  détachent  plus  facilement. 

La   DISTRIBUTION    DES    BOÎTES   DU     SCRUTIN    aUX    SOUS 

officiers-rapporteurs  se  fait  en  même  temps  que  vous  leur 
remettez  leurs  commissions  et  leurs  instructions  et  que 
vous  recevez  leurs  serments  :  c'est  aussi  le  temps  de  leur 
remettre  la  loi  électorale,  les  instructions  aux  électeurs 
qu'ils  doivent  afficher  aux  termes  de  la  loi  (Art.  139),  les 
relevés  du  scrutin,  des  listes,  etc.  etc.  Vous  voudrez  bien 
remarquer  que  les  formules  de  serment  des  sous-officiers- 
rapporteurs  et  de  leurs  greffiers  figurent  aux  premières 
pages  de  chaque  cahier  de  votation. 

D  Vous  êtes  autorisé  à  vous  procurer  des  boîtes  de 
scrutin  si  le  nombre  que  vous  avez  ne  suffit  pas. 

Comme  c'est  vous  qui  louez  les  bureaux  de  votation, 
faites  en  sorte  qu'il  y  ait  deux  portes,  l'une  d'entrée, 
Tautre  de  sortie,  comme  le  veut  la  loi,  avec  un  ou  deux 
petits  compartiments  où  l'électeur  pourra  faire  sa  croix  à 
l'abri  des  regards. 

Pour  ce  qui  regarde  la  clôture  de  l'élection,  la  loi 
fixe  clairement  vos  devoirs  et  vos  attributions  dans  l'arti- 
cle 192  et  les  suivants. 

Vous  devez  accuser  réception  de  tous  les  documents 
qui  vous  sont  transmis  aussitôt  après  leur  réception. 

La  loi  nomme  certains  documents  que  vous  devez 
me  transmettre  et  parle  généralement  des  autres  ; — par 
là  vous  devez  comprendre  qu'il  vous  faut  m'envoyer  tout 
ce  qui  se  trouve  dans  les  boîtes  de  scrutin   (excepté  les 
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bulletins  qui  n'ont  pas  servi)  et  tous  les  documents  que 
vous-même  êt(>s  obligé  d'annexer  au  bref  d'élection, 
c'est-à-dire  : 

lo  Yotre  serment  d'office  ; 

2o  Celui  de  votre  clerc  d'élection  ; 

3o  Sa  commission  ; 

4o  Les  certificats  de  ces  serments  ; 

5o  Un  procès- ver  bal  de  vos  procédés  d'élection  ; 

60  La  proclamation  ; 

^o  L'avis  du  scrutin  ; 

80  Le  bulletin  de  présentation  des  candidats  ; 

9o  Les  listes  des  électeurs  ; 

lOo  Le  serment  d'attestation  ; 

llo  La  nomination  d'agents  ; 

12o  Les  protêts.    (Voir  articles  199  et  200) 

Vous  annexerez  également  au  bref  d'élection  les 
blancs  de  récapitulation  des  votes,  que  vous  ferez  soigneu- 
sement tant  sur  les  relevés  de  vos  sous-officiers,  que  sur 
les  listes  électorales. 

Six  jours  après  l'addition  définitive  des  votes,  si  le 
décompte  n'est  pas  demandé,  l'officier-rapporteur  doit 
transmettre  un  rapport  complet  de  l'élection.  (  Voir 
art.  198). 

Si  le  décompte  est  demandé  dans  ce  délai,  vous  devez 
différer  l'envoi  de  votre  rapport  au  greffier  en  chancel- 
lerie, jusqu'à  ce  que  vous  ayiez  reçu  du  juge  devant  lequel 
se  fait  ce  décompte  un  certificat  du  résultat  de  ce  nou- 
veau dépouillement.     (Art.  210). 

Les  BULLETINS  doivent  être  soigneusement  empa- 
quetés, ficelés,  enregistrés  au  bureau  de  poste  et  rigou- 
reuseusement  payés  d'avance.     Vos  déboursés  pour  cela 
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ou  pour  téléo'iaphier  avro(î  moi,  ou  encore  pour  frais  de 
poste,  vous  serout  remboursés  avec  votr(^  compte  d'élec- 
tion dans  lequel  vous  les  chargerez. 

Les  papiers  ne  devront  pas  être  roulés  mais  plies 
soigneusement  de  manière  à  les  couvrir  avec  le  cahieii 
DE  VOTATION  qui  devra  être  plié  en  trois  pour  cette  fin, 
mettant  à  la  surface  le  No.  du  bureau  de  votation.  *  Vous 
recevrez  des  étiquettes  pour  mettre  sur  les  paquets  de 
documents  que  vous  m'adresserez  par  express  de  chemin 
de  fer,  après  les  avoir  mis  soigneusement  dans  une  boîte 
ou  une  valise. 

S'il  faut  envoyer  les  documents  par  la  poste  chacun 
de  ces  paquets  devra  avoir  pour  enveloppe  un  bon  papier 
fort  et  ne  pas  peser  plus  de  cinq  livres,  maximum  du 
poids  autorisé  par  la  loi  des  postes. 

Vous  êtes  prié  de  remplir  soigneusement  Xahianc  de  réca- 
pitulation des  votes  par  l'examen  attentif  des  documents 
de  chaque  boîte  de  scrutin. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
•  Le  G-reffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie. 


*  Nota.  — L"orîicier-rapporteur  de  chaque  district  électoral  recevra  une 
certaine  (quantité  de  galon,  qu'il  divisera  entre  cha((ue  sous-officier-rapporteur 
pour  servir  à  attacher  le  cahier  île  votation  lorsqu'il  aura  été  plié  en  trois  pour 
couvrir  les  documents  qui  ont  servi  à  Télection.  Vos  comptes  d'élection 
devront  être  adressés  à  l'auditeur  des  comptes  publics. 
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Bulletins. 

Les  BULLETINS  vous  sont  remis  et  vous  en  aurez 
la  garde  sous  votre  serment  d'office.  Vous  ne  devez  pas 
les  laisser  à  la  portée  de  toutes  les  mains. 

Instructions  affichées. 

Avant  l'ouverture  du  bureau  de  votation,  vous  devez 
AFFICHEE,  dans  quelques  endroits  apparents,  en  dehors, 
et  dans  chaque  compartiment  intérieur,  des  copies  des 
INSTEUCTIONS  aux  électeurs  sur  la  manière  de  voter. 

Commissions^  serments^  certificats^  etc. 

Votre  commission,  celle  de  votre  greffier,  vos  ser- 
ments avant  l'ouverture  et  après  la  clôture  delà  votation, 
et  les  certificats  de  ces  serments,  faits  d'après  les  formules 
de  la  loi,  doivent  être  déposés  DANS  LA  BOITE  DU 
SCEUTIN  avec  les  bulletins  et  le  cahier  de  votation  à  la 
clôture  de  la  votation.  {Voir  art.  186  et  188  de  la  loi  élec- 
torale). 

Devoirs  généraux  des  sous-officier s-rapyorteur s. 

Avant  la  votation  vous  devez  étudier  soigneuse- 
ment la  partie  de  la  loi  qui  a^ous  concerne,  spécialement 
depuis  l'article  136  jusqu'à  l'article  192. 

Accès  au  bureau  de  votation. 

Pendant  la  votation  vous  ne  devez,  sous  aucun  pré- 
texte,   admettre  DANS   LE   BUEEAU   DE  VOTATION 


10  Instructions  aux  sous-officiers-rappoiieurs. 

d'antres  personnes  que  les  candidats  ou  deux  agents  ou 
représentants  pour  chacun  d'eux  ;  la  loi  vous  le  défend 
formellement,  et  vous  avez  par  elle  l'autorité  nécessaire 
pour  vous  faire  obéir.     (Voir  art.  150). 

Examen  de  la  boîte. 

Avant  de  commencer  la  votation,  faites  voir  aux 
représentants  des  candidats  que  la  BOITE  DE  SCRUTIN 
est  vide  de  tout  papier  quelconque.     [Voir  art.  152). 

Serment  des  agents. 

Vous  devez  faire  prêter  serment,  suivant  la  formule 
T  de  la  loi  électorale,  à  un  des  agents  de  chaque  candidat 
qui  doivent  assister  à  l'aide  que  vous  pouvez  être  appelé 
à  donner  aux  électeurs  qui  ne  peuvent  eux-mêmes  faire 
leur  CROIX.  Si  l'un  d'eux  ou  tous  deux  se  font  rem- 
placer, vous  devez  en  assermenter  d'autres  de  la  même 
manière.     (Fo^V  art.  151). 

Yous  trouverez  cette  formule  de  serment  imprimée 
dans  le  cahier  de  votation. 

Facilité  de  voter. 

La  loi  vous  fait  un  devoir  de  faciliter  l'entrée  de 
chaque  électeur  dans  le  bureau  de  votation  et  de  ménager 
pour  cette  fin  une  porte  d'entrée  et  de  sortie.  (Art.  146 
et  154.) 

Vous  ne  devez  non  plus  laisser  entrer  plus  d'un  élec- 
teur à  la  fois.     (Art.  156). 

Enregistrement  des  noms. 

Les  noms  des  votants  sont  enregistrés  dans  le  CA- 
HIER DE  VOTATION  sous  les  numéros  d'ordre  1,  2,  3, 
4,  5,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin,  et  non  point  sous  le 
numéro  de  la  liste  électorale  où  se  trouvent  leurs  noms. 

Mode  des  entrées  dans  le  cahier. 

Vous  ferez  attention  à  ce  que  votre  greffier  se  con- 
forme à  l'article  162  de  la  loi  dans  lu  tenue  de  son  CAHIER 
DE  VQTATION.    (  Voir  art,  162). 
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Bnllelina. 

La  loi  110  permet  plus  aux  électeurs  de  faire  d'autres 
marques  sur  leurs  bulletins  qu'une  CROIX  au  terme  de 
l'article  161  de  la  loi  électorale.  Vous  leur  en  ferez  la 
remarque  en  leur  remettant  leurs  BULLETINS.  (Art.  161). 

Crayon. 

L'article  161  vous  oblige  de  mettre  un  CRAYON  et 
non  une  plume  à  la  disposition  des  électeurs. 

Vos  initiales. 

La  loi  vous  oblige  à  mettre  vos  INITIALES  sur  cha- 
que BULLETIN  ;  vous  ne  devez,  sous  aucun  prétexte,  les 
mettre  à  l'avance,  mais  seulement  an  moment  où  le  nom 
du  votant  est  entré  dans  le  CAHIElv  sous  son  numéro 
d'ordre,  lequel  numéro  d'ordre  vous  devez  reproduire  sur 
L'ANNEXE  seulement  et  non  sur  le  bulletin  où  vous 
avez  mis  vos  initiales. 

Si  par  mégarde  ou  oubli,  vous  n'avez  pas  mis  vos  initia- 
les sur  les  bulletins  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  vous 
êtes  admis  par  l'article  182  de  la  loi  électorale  à  réparer 
cette  omission  après  avoir  préalablement  prêté  serment 
et  signé  une  déclaration  devant  le  greffier  de  votation. 

Annexe. 

L'ANNEXE  doit  être  par  vous  détachée  du  BULLE- 
TIN en  le  recevant  du  votant,  après  avoir  auparavant 
constaté  que  vos  INITIALES  se  trouvent  sur  le  dos  du 
dit  bulletin.     (Voir  art.  161). 

Aide  donnée  à  tin  électeur. 

Lorsqu'un  électeur  vous  requerra  de  l'aider  à  pré- 
parer son  BULLETIN  DE  VOTE,  ayez  soin  de  toujours 
vous  faire  accompagner  par  les  représentants  assermentés 
des  candidats,  mais  non  par  d'au.tres. 

Veillez  à  ce  que  le  greffier  indique  sur  le  CAHIEII 
de  votation,  en  regard  du  nom  de  l'électeur,  que  cet  élec- 
teur s'est  fait  aider.     [Voir  art.  163). 

Vole  des  officiers  d^ élection. 

L'article  165  indique  comment  votent  les  OFFICIEKS 
d'élection. 
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Ouverture  du  scrutin. 

En  dépouillant  le  SCRUTIN,  à  la  clôture  de  la  vota- 
tion,  vous  devez  écarter  : 

lo  Tous  les  bulletins  qui  ne  seraient  pas  semblables 
à  ceux  que  vous  avez  remis  aux  électeurs  ; 

2o  Tous  ceux  où  plus  d'un  vote  aura  été  donné  ; 

3o  Tous  ceux  qui  auront  quelques  mots  écrits  ou 
indications  propres  à  faire  reconnaître  le  votant  ; 

4o  Tous  ceux  laissés  eu  blanc,  ou  nuls  comme  incer- 
tains ; 

5o  Tous  autres  bulletins  qui  vous  ont  été  présentés 
et  qui  ne  comportent  pas  vos  initiales. 

Les  BULLETINS  comptés,  vous  les  remettez  dans 
des  ENVELOPPES  SÉPAPtÉES,  ou  vous  en  faites  des 
PAQUETS  carrés  et  non  pas  roulés,  et  sur  l'enveloppe  vous 
en  indiquerez  le  nombre  et  en  faveur  de  quels  candidats 
ils  sont  marqués.  Vous  faites  de  même  pour  les  BULLE- 
TINS qui  ont  été  écartés  Les  ANNEXES  des  bulletins 
doivent  aussi  être  placées  dans  un  paquet  séparé,  fermé 
et  scellé.    (Voir  art.  183  et  184). 

Objections  aux  bulletins. 

Si  des  objections  sérieuses  et  discutées  sont  faites  à 
certains  bulletins  vous  devez  suivre  à  la  lettre  l'article 
185  de  la  loi.  Vos  notes  à  cet  égard  doivent  être  mises 
dans  LA  BOITE  DE  SCRUTIN.     (Voir  art.  185). 

Etat  ou  relevé  du  scrutin. 

Vous  êtes  strictement  obligé  de  faire  sur  une  feuille 
volante  un  ÉTAT  OU  EELEVÉ  indiquant  : 

lo  Le  nombre  total  des  bulletins  admis  ; 

2o  Le  nombre  total  des  bulletins  admis  pour  chaque 
candidat  ; 

3o  Le  nombre  total  des  bulletins  écartés  ; 

4o  Le  nombre  total  des  bulletins  par  vous  non  employés  ; 

5o  Le  nombre  de  bulletins  maculés  et  remis  par  les 
votants,  au  député-officier-rapporteur. 

Ce  relevé  est  transcrit  au  long  et  en  chiffres  à  la  fin 
du  cahier  de  votation,  signé  de  vous  et  de  votre  greffier 
ainsi  que  des  agents  des  candidats  qui  veulent  le   signer. 

Vous  faites  une  autre  état  semblable  qui  sera  déposé 
dans  la  boîte  du  scrutin,  puis  une  troisième  copie  pour 
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vous  et  enfin  dos  copies  pour  les   agents  des  candidats. 
(Voir  art.  186). 

Liste  électorale. 

Veuillez  ne  pas  oublier  d'écrire  sur  la  LISTE  électo- 
rale dont  vous  vous  serez  servi  pendant  la  votation,  quel 
est  le  nombre  d'électeurs  qui  ont  voté  sur  cette  liste  et 
vous  certifierez  le  fait  par  votre  signature.  Ceci  est  obli- 
gatoire.    (Fo«V  art.  188). 

Formules  de  serment. 

Avant  de  fermer  la  BOITE  DE  SCRUTIN,  lisez  l'ar- 
ticle 18Y  qui  vous  oblige,  ainsi  que  votre  greffier,  à  prêter 
serment.  Ces  formules  de  serment  sont  inscrites  dans  le 
cahier  de  votation  sous  les  lettres  AV  et  W  W  II  en  est 
de  même  des  formules  de  serment  pour  les  agents  des 
candidats  (Lettres  T  et  Y). 

La  hotte  de  scrutin. 

La  BOITE  DE  SCEUTIN  doit  être  fermée  à  clef  et 
scellée  en  présence  des  agents  des  candidats.  Je  ne  vous 
indique  aucune  manière  de  sceller  la  BOITE,  tous  les 
moyens  que  vous  prendrez  pour  fermer  l'ouverture  de  la 
boîte  et  empêcher  l'introduction  d'une  clef  dans  la  serrure 
ou  le  cadenas,  sera  suffisant  si  ce  moyen  est  tel  que  l'obs- 
tacle ne  puisse  être  enlevé  sans  que  la  chose  soit  facile- 
ment constatée. 

Cette  boîte  de  scrutin  doit  être  remise  à  l'officier- 
rapporteur  ou  au  secrétaire  d'élection  ou  encore  à  une 
personne  autorisée  par  l'officier-rapporteur  à  les  recueillir. 
(Art.  189  et  190). 


59  Victoria,  chapitre  IX,  tel  qu'amendé 
par  60  Victoria,  chapitre  21. 


CHAPITEE  IX 


Loi     relative    à    l'élection    des    députés    à    l'Assemblée 
législative  de  Québec 

[Sanctionnée  le  21  décembre  1895] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION    I 

Dispodtions  préliminaires 

1.  La   présente   loi  peut  être  désignée  et  citée  sous  le  Citation, 
nom  de  "  Loi  électorale  de  Québec,  1895." 

Cette   loi    s'applique  à  toute   élection   d'un    député  à  Application 
l'assemblée    législative,   que  cette  élection   ait   lieu  lors 
des  élections  générales  ou  pour  remplir  une  vacance  par- 
ticulière. 
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Interpréta- 
tion. 


"  Arrondisse- 
ment de  vota 
tion." 


"  Dépenses 
personnelles.' 


"District  élec- 
toral.  " 


*'  Entrepre- 
neur. " 


Etudiant.' 


"  Fils  de  cul- 
tivateur." 


Fils  de  pro 
priétaire." 
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"D.lTfï 
2.  Dans   l'interprétation    de   cette   loi,   à  moins   qu'il 
n'y  soit  autrement  pourvu,  ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  con- 
texte de  ses  dispositions,  quelque  chose  qui  indique  un 
sens  différent  ou  demande  une  autre  interprétation  : 

1.  Le  terme  "arrondissement  devotation"  comprend, 
pour  les  fins  de  la  cotation,  toute  municipalité  ou  partie 
de  municipalité  dont  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur 
la  liste  alors  en  vigeur  n'excède  pas  deux  cents  ; 

2.  L'expression  "  dépenses  personnelles,"  employée  à 
l'égard  des  dépenses  d'un  candidat  à  propos  de  l'élection 
à  laquelle  il  est  candidat,  ne  comprend  que  les  frais  rai- 
sonnables de  voyage  de  ce  candidat,  et  ses  dépenses  rai- 
sonnables aux  hôtels  ou  autres  lieux  où  il  se  retire  pour 
les  fins  et  à  l'égard  de  cette  élection  ;  les  dépenses  de 
papeterie,  de  poste  et  de  télégraphe  ;  celles  pour  un  clerc, 
écrivain  ou  copiste  qu'il  emploie  ;  enfin  tels  menus  débour- 
sés nécessaires  et  au  comptant,  dont  il  tient  compte  jour- 
nalier ainsi  que  prescrit  par  l'article  303  et  suivants  ; 

3.  L'expression  "  district  électoral  "  signifie  tout  comté 
ou  autre  territoire  ou  portion  de  cette  province  ayant 
le  droit  d'élire  un  député  à  l'assemblée  législative  ; 

4.  Le  terme  "  entrepreneur"  ou  "  entrepreneur  public" 
signifie  quiconque  a,  entreprend  ou  exécute,  directement 
ou  indirectement,  seul  ou  avec  d'autres,  par  lui-même  ou 
par  l'entremise  de  tiers,  un  marché  ou  contrat  explicite  ou 
implicite,  avec  et  pour  le  gouvernement  de  la  province 
de  Québec,  ou  avec  ou  pour  quelque  fonctionnaire  de  ce 
gouvernement,  ou  avec  ou  pour  une  corporation  munici- 
pale ou  un  département  ou  fonctionnaire  de  cette  corpo: 
ration  municipale,  en  vertu  duquel  des  deniers  de  la  pro- 
vince ou  de  telle  corporation  municipale  sont  payés  ; 

5.  Le  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  de  cultivateur 
ou  de  propriétaire,  tel  que  défini  dans  les  deux  paragra- 
phes suivants,  qui  est  absent  de  chez  son  père  ou  de  chez 
sa  mère,  avec  son  consentement,  dans  le  but  d'étudier 
quelque  art  ou  profession  ; 

6.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur  "  signifient  toute 
personne  qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est 
fils  d'un  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'une  terre, 
et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils  et  un  gendre  ; 

^.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire  "  signifient  toute 
personne  qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est 
fils  d'un  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'un  immeu- 
ble, et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils  et  un  gendre  ; 
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8.  Le   terme    "lieutenant-gouverneur,"    partout  où  il"  i^ieutenant- 
se  rencontre  dans  la  présente  loi,  s'entend  du  lieutenant- '''""^^''^"^"'^' 
gouverneur  en  conseil  ; 

9.  Le  mot  "  locataire  "  comprend   tant    celui    qui  paye  "  Locataire.  " 
loyer  en  argent  que  celui  qui  est  obligé  de  donner  au  pro- 
priétaire une  part  quelconques  des  fruits   et  revenus  de 
l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  tel  locataire  doit  y  tenir  feu 

et  lieu,  sauf  le  locataire  de  magasin,  de  boutique  ou  de 
bureau  d'affaires  ; 

10.  L'expression  générique    "manœuvres  électorales  "''j^*^^""^"^»"*;^ 
comprend  les  actes  définis  par  l'article  252  ; 

11.  Le   mot  "  municipalité  "  désigne  toute  municipa-"  Municipa- 
lité de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie ''^*^'" 

de  canton,  de  cantons  unis,  de  village  et  de  ville,  fonction- 
nant en  vertu  du  code  municipal,  et  toute  municipalité 
de  ville  ou  de  cité  constituée  en  corporation  par  charte 
ou  par  loi  spéciale  ; 

12.  Le   mot  "occupant"  signifie  la  personne    tenant  "  Occupant.  " 
feu  et  lieu  qui  occupe  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de 

sa  femme  un  immeuble,  à  un  autre  titre  que  celui  de 
propriétaire  ou  locataire  tels  que  définis  par  la  présente 
loi,  ou  usufruitier,  et  qui  en  retire  les  revenus  ;  60  Y. 
c.  21,  s.  23. 

13.  Le     terme  "  officier   d'élection  "    désigne   l'officier- "Officier 
rapporteur,  le  secrétaire  d'élection,   et  tout   sous-officier- 
rapporteur  et  greffier  de    bureau    de   votation,    nommés 

pour  une  élection  ; 

14.  Le  mot  "  père  "  comprend  "  grand-père"  et  "beau-  "  Porc,  etc." 
père,"  et   le   mot    "  mère    "  coniprend  "  grand'mère  "    et 

"  belle-mère  ;  " 

15.  Le    mot  "personne"  comprend  toute    association  "  ivi-oi-c.  ' 
ou  réunion  d'individus  constituée  ou  non  en  corporation, 

et  lorsqu'un  acte  esc  fait  par  cette  association  ou  réunion 
d'individus,  les  membres  de  cette  association  ou  réunion 
qui  ont  pris  part  à  la  commission  de  cet  acte  sont  soumis 
aux  pénalités  et  amendes  édictées  par  la  présente  loi  ; 

16.  Le   mot    '' propriétaire  "  s'entend  exclusivement  de  "  Proprié- 
celui  qui  possède  ou  dont  la  femme  possède  un  immeuble'^*'"®*  ' 

à  titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier  ; 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien-fonds 
et  que  quelque  autre  en  a  la  jouissance  et  l'usufruit  pour 
son  propre  usage  et  profit,  la  personne  qui  a  la  propriété 
nue  du  bien-fonds,  n'a  pas  le  droit  de  voter  comme  pro- 
priétaire et  l'usufruitier  a  seul  droit  de  voter  à  raison 
d'icelui  ; 
2 
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**  Régistra- 
teur.  " 


"  Seerétaii 
trésorier.-' 


*'  Terre.' 


"  Voter." 


1^.  Le  mot  "  régistrateur  "  signifie  le  régistrateur  de 
la  divison  d'enregistrement  comprenant  dans  ses  limites 
le  dictrict  électoral  où  se  fait  l'élection. 

Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  comprise  dans  les  limites  de  tel 
district  électoral,  ou  dont  les  limites  sont  les  mêmes  que 
les  limites  du  district  électoral  ; 

18.  Le  mot  "  secrétaire-trésorier  "  comprend  le  greffier 
de  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité  ; 

19.  Le  mot  "terre"  signifie  une  étendue  de  terre  de 
pas  moins  de  vingt  acres,  réellement  occupée  ou  exploitée  ; 

20.  Le  mot  "  voter  "  signifie  donner  son  vote  à  l'élec- 
tion d'un  député  à  l'assemblée  législative  de  cette  pro- 
vince. 


Formules. 


Emploi  de 
formules. 


Renvois. 


Délai. 


Serment, 


3.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans 
les  diverses  dispositions  de  cette  loi,  se  réfère  à  la  formule 
correspondante  contenue  dans  la  cédule  y  annexée. 

Chacune  des  formules  contenues  dans  la  cédule  sus- 
dite suffit  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée. 

Toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  peut  égale- 
ment être  employée. 

4.  Tout  renvoi  à  un  article,  dans  cette  loi,  sans  men- 
tion de  la  loi  dont  cet  article  fait  partie,  est  un  renvoi  à 
un  article  de  la  présente  loi. 

5.  Si  le  temps,  fixé  par  cette  loi  pour  l'accomplisse- 
ment de  quelque  opération  ou  formalité  prescrite  par  ses 
dispositions,  expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  le  temps  ainsi  ^xè  est  prolongé  au  premier  jour 
juridique  suivant, 

6.  Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit 
être  prêté  ou  une  affirmation  doit  être  faite  aux  termes 
de  cette  loi,  est  autorisée  et  est  tenue,  chaque  fois  qu'elle 
en  est  requise,  d'aministrer  ce  serment  ou  cette  affirma- 
tion et  d'en  délivrer  le  certificat,  sans  honoraires. 


Nomination 
d'un  député- 
,£jreffier  en 
chancellerie. 


T.  Tous  les  pouvoirs  et  devoirs  que  le  greffier  de  la 
couronne  en  chancellerie  est  appelé  à  remplir  et  à  exercer 
en  vertu  de  la  présente  loi,  peuvent  l'être,  avec  le  même 
effet,  par  un  député  qui  lui  est  nommé  parle  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  pour  agir  aiix  lieu  et  place  du  dit 
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greffier  de  la  couronuo  eu  chancellerie,  dans  le  cas  où 
celui-ci  serait  empêché  d'agir,  pour  cause  de  maladie, 
absence  ou  autre  raisons. 

SECTION   II 

DES    ÉLECTEUKS 

§  1. — Des  conditions  requises  pour  être  électeur 

8.  Nul  n'a  le  droit  de  voter  à   l'élection  d'un    député  inscription 
à   l'assemblée   législative,    à    moins     qu'il    ne    soit,    au  j''^'^^^^'\[!'f° 
moment  de  voter,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  en  droit  de  voter. 
vigueur,  et  qu'il  ne  soit  alors  frappé  d'aucune  incapa- 
cité légale. 

O.  Sont    inscrites    sur  la  liste  des  électeurs,  les  per- Personnes 
sonnes  suivantes  et  nulles  autres,  qui  sont  du  sexe  macu-  f,^"Jj.t"es*sl?ia 
lin,  qui  ont  vingt  et  un  ans  révolus,  sont  sujets  de  Sa  liste. 
Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisation,  et   ne  sont 
frappées  d'aucune  incapacité  légale,  savoir  : 

1.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  bonne  foi  do  Propriétaires 
biens-fonds  estimés,  d'après  le  rôle  d'évaluation  v\\  "^'  "^°"P'^"  ^* 
vigueur,  au  montant  de  trois  cents  piastres  au  moins  en 

valeur  réelle,  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit 
d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à  l'assemblée  législative 
ou  de  deux  cents  piastres  en  valeur  réelle  ou  de  vingt 
piastres  en  valeur  annuelle,  dans  toute  autre  munici- 
palité ; 

2.  Les  locataires  de  bonne  foi,  payant  pour  des  b'^on:-.-Lo  .-nir-s. 
fonds  un  loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres,  dans 

une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plu- 
sieurs députés  à  l'assemblée  législative,  ou  d'au  moins 
vingt  piastres,  dans  toute  municipalité  ;  pourvu  que  ces 
biens  soient  estimés  en  valeur  réelle,  d'après  tel  rôle 
d'évaluation,  à  trois  cents  piastres  au  moins,  dans  une 
municipalité  de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs 
députés  à  l'assemblée  législative,  ou  à  deux  cents  pias- 
tres dans  toute  autre  municipalité  ; 

3.  Les    instituteurs    enseignant    dans  une  institution  instituteurs. 
placée  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  ; 

4.  Les  anciens    cultivatetirs    ou  propriétaires,  connus i^e.iiers. 
généralement  sous  le  nom  de  ''  rentiers  ",  qui  retirent  à 
raison  de  donation,    vente  ou   autrement,  une  rente  en 


Fils  de  cuiti 
vateurs. 


priétaire 
d'immeubles. 
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argent  ou  en  nature,  d'une  valeur  d'au  moins  cent  pias- 
tres, en  y  comprenant  la  valeur  du  logement  et  de  toute 
autre  chose  appréciable  en  argent  ; 

5.  Les  fils  de  cultivateurs  qui  travaillent  depuis  un 
an  sur  la  terre  paternelle,  si  cette  terre  est  d'une  valeur 
qui  serait  suffisante,  étant  également  partagée  entre  le 
père  et  les  fils  cemme  copropriétaires,  pour  leur  donner 
le  droit  de  voter  en  vertu  de  la  présente  loi, — ou  encore 
qui  travaillent  sur  la  terre  de  leur  mère  depuis  le  même 
temps. 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en  autant 
que  la  valeur  de  la  propriété  le  permet,  les  plus  âgés 
étant  inscrits  les  premiers  ; 

Fils  de  pru-  6,^  Les  fils  des  propriétaires  d'immeubles,  demeurant 
avec  leur  père  ou  leur  mère,  tels  fils  et  tels  immeubles  se 
trouvant,  et  l'inscription  se  faisant,  dans  les  conditions 
susdites  exprimées  au  paragraphe  5  du  présent  article, 
mvtatis  mi(ta7idis  ; 

Pêcheurs.  7.  Lcs   pêchcuïs   domiclHés   dans  le  district  électoral 

et  propriétaires  ou  occupants  d'immeubles  et  propriétaires 
de  bateaux,  filets,  seines  et  eugins  de  pêche,  dans  ce  dis- 
trict ou  cette  partie  du  district  électoral,  ou  d'une  ou 
plusieurs  parts  dans  un  navire  enregistré,  qui,  réunis, 
ont  une  valeur  réelle  d'au  moins  cent  cinquante  piastres  ; 

Qua  id  droits       8.  Lcs  fils  des  cultivatcurs  exercent   les   droits  ci-des- 
exercés.  gus,  quaud  même  le  père  ou  la  mère  ne  serait  que  loca- 

taire ou  occupant  d'une  terre. 

Mode  de  les         Ils    Ics    exerccnt  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient 

exercer.  g^g  ^ç  propriétaire,  avec  cette  différence,  toutefois,   que 

c'est  la  A'aleur  annuelle  de  la  terre  qui  sert  de  base  au 

cens   électoral   comme  dans  le  cas,  mutatis  mutandis^  des 

paragraphes  1  et  2  du  présent  article  ; 

Absence  tem-       9.  L'abseucc    temporaire    de  la  terre  ou  de  l'établis- 

poraire.  gemcut  du  père  ou  de  la  mère  pendant  six  mois   en  tout 

dans  l'année,  ou  l'absence  comme  "  étudiant,  "  ne  prive 

pas  le  fils  de  l'exercice  des  franchises  électorales  ci-dessus 

conférées  ; 

Prêtres,  curés,      iQ.  Lcs  prêtrcs,  curés,  ficaires,  missionnaires  et  miuis- 
^^^'  très  de  toute  dénomination  religieuse,  domiciliés  depuis 

plus  de  cinq  mois  dans  l'endroit  pour  lequel  la  liste  se 

fait  ; 

Personnes  H-  Lcs  personues    qui   résident   daus  le  district  élec- 

nyaut.  un         toral  dcpuis  douze  mois  au  moins  et  tirent  de  leur  salaire 
trois'eents       OU  dc  Icurs  gagcs  aunuels,  ou   de  l'intérêt   de    quelque 

piastres. 
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placement  en  Canada,  ou  de  la  maison  de  commerce  dans 
laquelle  elles  ont  un  intérêt,  un  revenu  d'au  moins  $300 
par  année,  ou  les  personnes  qui  travaillent  à  la  pièce 
dans  les  manufactures  et  qui  retirent  de  tel  travail,  au 
moins  $300  par  année.  60  V.,  c.  21,  s.  24. 


as  ou  une; 


10.  Les   personnes    qui    sont  électeurs  en   vertu   desC; 
paragraphes  3,  4,  5,  6,  7,  10  et  11  de  l'article  9,  V^^^^^-^^HTvt'Zldnr' 
être  inscrites  sur  la  liste  électorale,  sur  plainte,  confor- sans  être  ins- 
mément  aux  articles  32,  33,  34,  35,  36,  3V,  38,  39,  40,  ^."^^^ZI^u 
42,  43,  44,  et  45,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu  elles  soient 
inscrites  an  rôle  d'évaluation. 

11.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  copro- Copropri.-tai- 
priétaires,  co-locataires  ou  cooccupants  d'un  bien-fonds  ^^-'  ®^^* 
évalué  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part  de 
chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chacun  de  ces  coproprié- 
taires, co-locataires  ou  cooccupants  est  électeur  confor- 
mément à  cette  loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs. 

Celui    dont    la  part    ne   s'élève   pas  au    montant  du 
cens  électoral  ne  doit  pas  être  inscrit  comme  électeur. 

La   part    de   chaque  co-locataire  s'entend  de  la  quotité 
du  loyer  que  chacun  paye. 

12.  Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupante    ou  Corporation.-. 
locataire  de  ce  bien-fonds,  aucun  des  membres  de  la  cor- 
poration n'est  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste 

des  électeurs,  à  raison  de  tel  bien-fonds. 


§  2. —  Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs 
13.  Ne  peuvent  être    électeurs  ni   prendre   part    aux  p 


élections  ni  ne  peuvent  voter 


inhabiles 
à  voter. 


1.  Les  ju^es    de  la  cour  suprême,  de  la  cour  d'échi- ju-os  de  la 
quier,  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  de  la  cour  supé-  ^;^^'^  ^^upnmc. 
rieure,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  district  et 

les  recorders  ;  60  Y.,  c.  21,  s.  25. 

2.  Les    greffiers    de  la  couronne,   greffiers  de  la  paix,  Greniers  de  la 
shérifs,  régistrateurs,  agents  des  terres  et  des  bois  de  la  ^'^"'*"^"^'  ^  ^• 
couronne,  percepteurs  du  revenu   de  la  province   et  les 
officiers  et  les  hommes  du  corps  de  police  provinciale. 
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Personnes  qui      14    ^q  peuvent  votcr  : 

ne  peuvent  -^ 

I,^^^'"  •  1.  Les   entrepreneurs    ayant   nn  contrat   non  terminé 

Entrepreneurs     i         -y  ■  -  -^      .  -,  n 

dans  certains  et    clos  SIX  mois   auparavant  avec    le  gouvernement  cla 
c^s-  Canada  ou  celui  de  la  province  de  Québec  ; 

Agent,  cocher,  2.  Tout  iudividu  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
soit  avant,  soit  durant  l'élection,  dans  le  but  on  avec 
l'effet  d'influencer  son  vote,  est  employé,  à  cette  élection 
ou  à  l'égard  de  cette  élection,  par  un  candidat  ou  par  qui 
que  ce  soit,  en  qualité  d'agent,  de  secrétaire,  de  cocher, 
de  charretier,  de  messager  ou  autre,  et  qui  a  reçu  ou 
espère  recevoir,  soit  durant,  soit  ax:)rès  l'élection,  d'un 
candidat  ou  de  qui  que  ce  soit,  quelque  somme  d'argent, 
honoraire,  co::npeusation,  charge,  place  ou  emploi,  pro- 
messe, gage  ou  garantie  quelconque  au  même  effet,  pour 
agir  en  cette  qualité  comme  susdit  ; 

Dans   les    cités   et  villes   où  il  y  a  des  cochers  licen- 
ciés, le  mot  :  cocher,  dans  le  présent  paragraphe,  signifie 
cocher  licencié.  60  V.,  c.  21,  s.  26. 
Ceux  qui  ont      3    Q^^^^^  qui    ont  prêté   serment  d'allégeance   à    une 

prête   serment  .  ,  J-  ^  -t  sj , 

d'allégeance,   puissauce  étrangère,  ou  se  sont  fait  naturaliser  à  1  etran- 

à  l'étranger,      o'ûv  • 


Personnes 
enfreignant 
les  lois  électo- 
rales, etc. 


4,  Toute  autre  personne  que  l'assemblée  législative, 
un  tribunal  chargé  de  l'instruction  des  élections  contes- 
tées ou  un  tribunal  compétent  quelconque  a  trouvée  cou- 
pable d'inexécution  de  ses  devoirs  ou  de  quelque  infrac- 
tion ou  contrevention  aux  lois  électorales  de  cette  pro- 
vince, tant  que  dure  l'incapacité  qui  s'en  suit  ; 

Personnes  qui  5  j^^^  persounes,  autrcs  que  les  propriétaires  tels 
du  Canada^  quc  désigiiés  daus  l'article  2,  paragraphe  16,  qui  sont 
depuis  plus  inscrites  sur  les  listes  des  électeurs,  mais  qui  depuis  plus 
de  l'an  et  jour  ont  quitté  leur  domicile  dans  la  province 
de  Québec  pour  demeurer  aux  Etats-Unis,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  revenues  au  pays  avec  leur  famille  un  mois 
avant  l'élection  et  dans  l'intention  d'y  demeurer. 


Pénalitt 
contre  ceux 


15.  Si,  sauf  le  cas  de  l'article    197,   une  des   personnes 

qui  votent       désigiiées  daus  les    deux    articles    précédents    vote,  elle 

illégalement,    eiicourt  uuc  aiiieude  au  maximion  de  cinq  cents  piastres 

et  au  mhdmum  de  cent  piastres,  et  un    emprisonnement 

de  pas  plus  de    douze    mois   à   défaut    de    paiement    de 

l'amende  ;  et  son  vote  est  nul  et  de  nul  effet. 

Entrée  d'ut.         |<j    Toutc    personne  dont  l'inhabilité   à  être  électeur 

électeur  omis  ^  .  ^       ,  it^i  i  i  •  i 

de  la  liste.      OU  a  votcr  a  cesse  peut  des  lors,  sur  demande  au  juge  da 
district  et  après  avis  de  cinq  jours  au  secrétaire-trésorier, 
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obtenir  sur  prouve  l'entrée  de  son  nom  sur    la  liste  des 
électeurs  s'il  n'y  a  pas  d'autre  empêchement. 

§   3. — Dr  la  ronfeclion  do.  la  lislc  das  êhiclcurs 

17.  Chaque    année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  ^'^P*^4"f  «t 

1  K,     •         ,     '         •         11         i_  •     ■        ^•  1.'    A     •  L  V    •         mode  (le  1  il 

mars  hîsecretaire-tresorierde  toute  municipalité  aoitiaire,  confection  de 
en  double,  une  liste  alphabétique,  subdivisée  pour  chaque  'f^  l'ste. 
arrondissement  de  votation,  de  toutes  les  personnes  qui, 
d'après  lo  rôie  d'évaluation  alors  en  vigueur  dans  la 
municipalité  pour  les  fins  municipales,  paraissent  être 
électeurs,  soit  à  cause  des  immeubles  qu'elles  possèdent 
ou  qu'elles  occupent  de  quelque  manière  que  ce  soit 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  soit  parce  qu'elles  ont 
le  cens  électoral  requis  au  terme  de  l'article  9.  Il  est  du 
devoir  du  conseil  de  la  municipalité  de  voir  à  ce  qu'il  y 
ait  au  temps  dit  un  tel  secrétaire-trésorier  de  nommé,  et 
compétent  pour  agir. 

Néanmoins,    dans    le   comté  de  G-aspé  et  dans  celui  de  Wem  pour 
Bonaventure,  le  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipa- Bonave'nture. 
lité   doit   faire,   en   double,   tous  les  ans,   du  premier  au 
quinze  du  mois  de  juillet,  cette  liste  des  électeurs. 

18.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  élec-  Devoirs  du 
teurs,  doit  indiquer  la  résidence  de  chacun  d'eux,  ce  qui  f^L^ânt  V" 
lui  confère  le  cens  électoral  de  manière  qu'on  puisse  voir  liste. 

à  quel  titre  l'électeur  est  inscrit,  et  son  numéro  d'ordre. 

Il  doit  aussi  spécifier  la  propriété  immobilière,  le 
revenu,  dans  le  cas  des  rentiers,  ainsi  que  le  nom  du  père 
ou  de  la  mère,  si  c'est  comme  fils  de  cultivateur  ou  fils 
de  propriétaire  d'immeuble  que  le  nom  est  entré  ;  le  tout 
de  façon  que  cette  liste  soit,  autant  que  possible,  faite 
suivant  la  formule  A. 

lO.    Le   secrétaire-trésorier   doit    omettre   de   la    liste  ^'^*^^^^°"^' 
toute  personne  qui,  d'après  les. articles  13,  27Y  ou  282,  ou 
d'après  toute  autre  disposition  légale,  n'a  pas  le  droit  de 
voter. 

Il  entre,  après  avoir  clos  la  liste  et  à  la  suite,  les 
noms  des  personnes  ainsi  omises  et  la  raison  de  l'omis- 
sion. 

20.  Si   une  municipalité  se  trouve  située    partie  dans  Cas  de  deux 
un  dictrict  électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  secrétaire-  '''*®^'' 
trésorier  prépare  de  la  même  manière,  pour   chacun   de 
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ces  districts  électoraux,  une  liste  alphabétique  subdi- 
visée des  personnes  qui  y  possèdent  le  cens  électoral. 

îiiti^^^^  ^^  **  21.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements 
de  votation,  en  vertu  des  articles  63,  64  et  65,  le  secré- 
taire-trésorier partage  la  liste  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  d'arrondissements  de  votation  dans  la  municipalité. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  il  doit  notifier  au  conseil  de  faire 
cette  division  sans  délai  ;  et,  après  cette  division,  il  pro- 
cède à  ce  partage. 

Chaque  partie  de  la  liste,  qui  est  désignée  par  le 
numéro  de  l'arrondissement  auquel  elle  se  rapporte,  ne 
comprend  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de 
cet  arrondissement. 

Inscription  de      og    gj   ^^^   pcrsonue  a  le  droit   de  sufFras^e  dans  une 

l'électeur.  ^  •     •        tj.'    v  •  i  i  n?  i  '•'  ri 

même  municipalité  a  raison  de  plus  d  un  bien-louds  ou 
de  plus  d'un  titre,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être  ins- 
crit qu'une  seule  fois  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
municipalité. 

Si  la  liste  est       Si  la  llstc  est    diviséc    par    arrondissements  et  qu'une 

arrinïis^se-      persounc  paraisse  posséder   le    cens  électoral  dans  plus 

ments.  d'uu  arrondissement,  son   nom   ne  doit   néanmoins  être 

inscrit  que  pour  un  seul  arrondissement  ;  et.  si  elle  a  le 

droit  de  suffrage  dans  l'arrondissement  de  son  domicile, 

son  nom  doit  être  sur  la  liste  \)ouy  cet  arrondissement. 

Si  une  per-  2j-$    ^^   ^^^    ^q    l'article  20,  si  quelqu'un  est  électeur 

teur  dans  plu- daus  plus  d'uu  district  électoral,  son  nom  est  inscrit   sur 
sieurs  distincts  lo^  ijg^Q  (jg  çj^a^q^Q  district  électoral,  mais  pour  un  seul 
arrondissement    par  district  où  il  est  électeur,  conformé- 
ment à  la  règle  émise  dans  les   dispositions   de  l'article 
précédent. 

f^ffe^'^"  ^^  24.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude 
de  la  liste  des  électeurs  faite  par  lui,  sous  le  serment 
suivant  prêté  devant  un  juge  paix  : 

Serment.  "  Je    (noîR    ihi  secrétaire-frésorier}  jure    qu'au    meilleur 

de  ma  connaissance  et  croyance,  la  liste  des  électeurs 
ci-dessus  est  correcte  et  que  rien  n'y  a  été  inséré  ou  omis 
indûment  ou  frauduleusement.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit 
en  aide." 

Attpst;i;i..n  Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit    être    attesté  sépa" 

de?  doubles-,     vément  sous  le  serment  précédent. 
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25.  Un    dos  douhlivs    de   la    liste   ainsi    attestée   doit  |;*'i;;;^ ''« '•' 
être  tenu  dans  le  bureau  du  seerétaire-trésorier,  à  la  dis- 
position et  pour    l'information    de    toute    pc^rsonne   inté- 
ressée. 

2^p.  Dans  les  deux  jours  qu'il  a  prêté  li^  s(n'ment -^^'^ ''^'"^'r'''^- 
requis  par  l'article  24,  le  seerétaire-trésorier  doit  donner 
et  publier  un  avis  public,  dans  lequel  il  annonce  que  la 
liste  des  électeurs  a  été  préparée  suivant  la  loi  et  qu'un 
double  en  est  déposé  à  e-on  bureau,  à  la  disposition  et  pour 
l'information  de  toute  personne  intéressée. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  ^y»»'^^'  '^^  '^^ 

,  ,,  .  .    .    ^  ,  1  --Ti'-l     donner. 

le  sont  les  avis  municipaux  dans  la  munn^ipalite  ou  la 
liste  a  été  préparée. 

27.  La   liste   électorale   peut  être   dressée   d'après  la  Mod*--  de  dres- 
formule  A  sur  des  imprimés  uniformes.  ^"^  ''^  '"^^' 

2vS.  Si,   dans   les    quinze  premiers  iours   du   mois  de  *- '^'«i.^' '•;"', .^"^'' 

,  ,,     .         ,     ,^      .  ,  p    ..•,       1.     ,  11      V'.-     no  tait  la  liste 

mars,  le  secretaire-tresorier  n  a  pas  lait  la  liste  alpnabeti-q„'.,,u  cas  de 
que  des  électeurs,  ou  n'a  pas  donné  ou  publié  l'avis  défaut  du  sec- 
requis  par  l'article  26,  le  juge  de  la  cour  supérieure  pour 
le  district,  ou,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  absent  ou  inca- 
pable d'exercer  ses  fonctions,  un  juge  d'un  district  voi- 
sin, ou  le  magistrat  de  district  doit,  sur  requête  sommaire 
du  maire,  du  régistrateur  ou  de  toute  autre  personne 
ayant  droit  d'être  inscrite  comme  électeur  dans  la  muni- 
cipalité, nommer  un  greffier  ad  ho(\  pour  préparer  la  liste 
alphabétique  des  électeurs.  Le  juge  ou  le  magistrat, 
suivant  le  cas,  doit  constater  la  subdivision  des  arron- 
dissements de  votation  et  l'ordonner  au  besoin. 

2S.  Le  secrétaire-trésorier  est  personnellement  res-Ke.«i)onsiihiiitc" 
ponsable  des  frais  encourus  sur  cette  requête  et  de  ceux  danïce  cas.' 
encourus  pour  la  confection  de  la  liste  par  le  grefiier  ad 
ho(\  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  le  juge  ou  le 
magistrat  de  district  ne  croie  devoir  en  ordonner  autre- 
ment et,  dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur  dis- 
crétion. 

Le  secrétaire-trésorier  peut  cependant    faire    et  prépa-scs  pouvoir?. 
rer  la  liste,  tant  que  le  greffier  ad  hoc  n'a  pas  été  nommé. 

•50.  Dans  les  quinze  jours  de  l'avis  de  sa  nomina- Devoirs  du 
tion,  le  greffier  ad  hoc  doit  procéder  à  la  confection  de  la  J^'^J'^^"'^''  '"' 
liste  des  électeurs. 


26 
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Ses  pouvoirs  et 
responsabilité. 


Il  devient,  pour  cette  fin,  un  officier  du  conseil  muni- 
cipal ;  il  exerce  les  mêmes  pouvoirs,  remplit  les  mêmes 
devoirs,  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de  sa  part, 
il  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  que  le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  municipalité. 


De.oirdu  3^    j^^^^    autant    qu  il  dépend  deux,    le  maire  et  les 

maire,  etc.  .  1-  -n  j  i. 

oiiiciers  du  conseil  sont,  sous  peine  dune  amende  contre 
chacun  d'eux  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  six  mois,  tenus  de  livrer  au  greffier  ad  hoc,  sur  sa 
demande,  le  rôle  d'évaluation  qui  doit  servir  de  base  à  la 
liste  des  électeurs. 

Ils  sont  tenus,  sous  la  même  peine,  de  faire  au  besoin 
les  divisions  d'arrondissements  de  votation  de  manière 
que  la  liste  des  électeurs  puisse  être  divisée  et  complétée 
dans  les  délais. 

§  4. —  De  r examen  et  de  ta  mise  en  riguevr  de  ta  tiste 

Examende  la  g^.  Sur  plainte  produite  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'un 
ou  l'autre  des  deux  articles  suivants,  et  non  autrement, 
la  liste  des  électeurs  peut  être  examinée  et  corrigée  par 
le  conseil  de  la  municipalité,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  publication  de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 26. 


Plainte  pour 
omission  ou 
insertion    du 
nom  du   plai- 
gnant. 


3Î5,  Quiconque  se  trouve  lésé  par  l'omission  ou  par 
l'insertion  de  son  nom  sur  la  liste,  peut,  par  lui-même  ou 
par  son  agent,  produire,  à  ce  sujet,  une  plainte  par  écrit, 
dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  publication  de  l'avis  donné  en  vertu 
de  l'article  26. 


Plainte  pour 
insertion  ou 
omission  de 
noms  sans 
droit. 


S4.  Quiconque  croit  que  le  nom  de  quelque  per- 
sonne a  été  inscrit  sans  droit  sur  la  liste,  parce  que  cette 
personne  n'a  pas  les  qualités  requises  d'un  électeur,  ou 
que  celui  de  quelque  autre  personne  qni  n'y  a  pas  été 
inscrit  aurait  dû  l'être,  parce  qne  cette  autre  personne  a 
les  qualités  requises,  peut,  à  ce  sujet,  produire  dans  le 
même  délai  de  quinze  jours,  au  bureau  du  secrétaire- 
trésorier,  une  plainte  par  écrit. 


Avis  avant 
l'eixamen. 


î$*>.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ou  à  la  correction 
de  la  liste  des  électeurs,  le  conseil  fait  donner,  par  le  se- 
pr^taire-trésorier,  le  greffier  ad  Imc,  ou  quelque  autre  pejrr 
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sonne,  un  avis  pul)lio  du  jour  ci  dr  l'heure  auxquels  il 
doit  eommeiieer  cet  examen. 

Avant  de  prcmdre  en  considération    les    ])laiiites    par  Avis  nvaiit,  de 
écrit,  produites  au  bureau  du  constûl  au  sujet  d(^  la  li«te  j;".'^'*^^^''^''  ^'^ 
des  électeurs,  il  doit  aussi  en  l'aire  donner  un  avis  spécial 
à  toute   personne  dont  la  plainte  a  pour  objet  de  faire 
inscrire  ou  omettre  le  nom  sur  la  liste. 

L'avis  public  et  l'avis  spécial,    requis  par    le    présent  D<'iais  de 
article,  sont  de  cinq  jours;   et  les  avis  doivent  être  don- '  "'^'^^' 
nés  et   publiés  ou  signifiés  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  avis  municipaux,  dans  la  municipalité  où  la  liste 
a  été  préparée. 

Il  est  alloué  au  secrétaire-trésorier,    aux  frais  du  plai- Honoraires  du 
gnant,  un   honoraire  de  vingt-cinq  centins  pour  chaque  ■''*^°'"  ^^^" 
avis  spécial  par  lui  donné  à  toute  personne  dont  le  nom 
n'est  ni  ajouté  ni  retranché  de  la  liste  par  le  conseil,  ou 
par  le  juge  s'il  y  a  appel,  tel  que  ci-après  prévu. 

L'avis    public    et   les  autres  avis  spéciaux  font  partie  Avis  fait  par- 
des  devoirs  généraux  du  secrétaire-trésorier.  devoi^rs.'^'' 

3tt.  Le    conseil    en   procédant  à  l'examen  vérifie    en  Kxamen  de  la 
premier  lieu  l'exactitude  et  la  régularité   de  l'opération  lîfl®?^^"?'' 
])our  la  formation  de  la  liste  et  en  dresse  proces-verbal,  ties. 
puis  prend  en  considération  toutes  les  plaintes   écrites, 
faites  au  sujet  de  cette  liste  et  entend  toutes  les  parties 
intéressées  et  leur  preuve  sous  serment,  si  besoin  est. 


ccision. 


ST.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  ie  conseil^ 
peut  confirmer  ou  corriger  chacun  des  doubles  de  la  liste  ; 
puis,  s'il  y  a  li(ni,  il  redivise  la  liste  en  conséquence,  sui- 
vant les  arrondissements  de  votation,  en  conservant  l'or- 
dre alphabétique  des  électeurs  compris  en  iceux. 

55cS.  Si,  sur  preuve  suffisante,  le  conseil  est  d'avis  Titre  fmudu- 
qu'uue  propriété  a  été  louée  ou  a  été  cédée  ou  transpor-  ^'^^' 
tée,  en  vertu  d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de 
donner  à  une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste 
des  électeurs,  il  doit,  sur  plainte  écrite  à  cet  effet  et  sur 
preuve  sous  serment  prêté  devant  le  maire  ou  le  secré- 
taire-trésorier, biffer  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne. 

3S^.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la<^'"i"''f'(;tion? 
liste  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  doit  être  au-  '''*'^''  ^^^' 
thentiquée  par  les  initiales  ou  le  parafe  du  président  du 
conseil. 
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^i"?^^  -^dc  11  ^^'  ^^^  ^^^^^  <ies  électeurs  entre  en  vigueur  à  l'expira- 
n-^reYsa"^  '  tion  des  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de 
duré?.  l'article  26,  telle  qu'elle  se  trouve  alors,  et  reste  en  vigueur 

jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  s'il  s'agit  des  comtés  de 
Graspé  et  de  Bonaventure,  et  jusqu'au  mois  de  mars 
suivant,  pour  le  reste  de  la  province  ;  et,  ultérieurement, 
dans  tous  les  cas  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste  soit 
faite  et  mise  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente  loi. 

?"''f\?'^  \^.         Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  cour  su])érieure,  ou 

appei.^  ^  ^  ^    au  magistrat  de  district  pour  les  districts  où  il  n'y  a  pas 

déjuge  de  la  cour  supérieure,  touchant  une  partie  de  la 

liste,  telle  partie  de  la   liste  reste  en  vigueur  jusqu'à  la 

décision  finale  du  tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel. 


Valeur  de 
liste. 


Certificat  du 
sec. -très. 


41,  Sauf,  néanmoins,  toute  correction  faite  en  vertu 
de  l'article  50,  toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en 
vigueur,  lors  même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi 
de  base  serait  défectueux,  ou  serait  cassé  ou  annulé,  est, 
pendant  le  temps  qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être  la 
seule  liste  exacte  des  électeurs  dans  la  division  territo- 
riale à  laquelle  elle  se  rapporte. 

42.  Aussitôt  que  la  liste  des  électeurs  est  devenue  en 
vigueur,  il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  d'inscrire 
à  la  fin  de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le  certi- 
ficat décrit  dans  la  formule  B. 


4S.  Un  des  doubles   de  la  liste  des  électeurs  doit  être 


L'un    des  dou- 
bles reste   aux  .     .        ,. 

archives.        couscrve  daus  Ics  archives  de  la  municipalité. 

L'autre  est  Daus  Ics  huit  jours  Qui  suivcnt  la  mise  en  vigueur  de 

remis  au  régis-       ni-  ,,  t-Tii-*  •  ^^-i 

trateur.  telle  listc,  lautre  double  doit  être  transmis  au  registra- 

teur  de  la  division  d'enregistrement  dans  laquelle  est 
située  la  municipalité,  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par 
le  maire,  sous  peine,  contre  chacun  d'eux,  en  cas  de  con- 
travention à  cette  disposition,  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  dé- 
faut de  paiement. 

Proviso.  Néanmoins,  la  transmission  du  double  de  la  liste  au 

régistrateur,  après  le  délai  prescrit  par  cet  article  ou  le 
défaut  de  transmission,  n'a  x:)as  l'effet  d'invalider  la  liste. 


Si  (-.'(«st  une 
copie. 


44.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  Tarticle  précédent, 
il  a  été  transmis  au  ré^'istrateur  une  copie  certifiée  de  la 
liste,  cette  copie  est  ré])ulée  être  le  dou])ie  requis,  et  a  le 
même  efî'et  que  si  le  double  lui-même  avait  été  transmis. 
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45.  Les   doubles   ou   copies   des    listes   des   électeurs, '^*^^/«"b'^« 

^  i         -\  ^  i'    ^  '    restent  aux 

transmis  au  veg'istrateur,  en  vertu  des  deux  articles  pre-  archiver. 
cédents,  sont  conservés  par  cet  officier  et  restent  parmi 
les  archives  de  son  bureau. 

En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistrateur  ins-  ï>atc  de  i.a 

,  1,  iTii  '  x-  loception. 

crit  sur  chacun  d  eux  la  date  de  sa  réception. 
§  5. — Be  Vaj)pel  au  juge 

46.  Au  inoven  d'une  requête  dans  laquelle  sont  briève-  fpr>«.'  '^^\ 
vement  exposés  les  motifs  d  appel,  tout  électeur  de  la  conseil, 
division  électorale  peut,  dan:>  les  (quinze  jours,  appeler  de 
toute  décision  du  conseil  coïifirmant,  corrigeant  ou  amen- 
dant la  liste,  au  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  dis 

trict. 


Cautionne- 
ment. 


La  partie  intimée  peut,  dans  tout  tel  appel,  obtenir  la 
suspension  des  procédures  jusqu'à  ce  que  la  partie  appe- 
lante ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  fourni 
le  cautionnement  qui  est  jugé  nécessaire,  ou  déposé  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  cour  la  somme  déterminée  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  pour  payer  les  frais  de  cet  appel. 

47.  Dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  District  où  ii 
cour  supérieure  résidant,  l'appel  peut  être  porté  devant j",^/j!;;'^-(j.^^„t 
le  magistrat  de  district  pour  ce  district,  de  la  même  ma- 
nière et  avec  le  même  efiet  que  devant  le  juge  de  la  cour 
supérieure. 

48.  Si,  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  a  négligé  ou  Aprei^^pour 
refusé  de  prendre  en  considération  une  plainte  produite  considérer 
en  temps  convenable,    toute  personne  peut  en  appeler  à  la  plainte, 
tel  juge  de  la  manière  et  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
compter  de  Texpiration  des  trente  jours  mentionnés  dans 
l'article  82. 

4î>.  Une   copie   de  la  requête  en  api)el  esi  signifiée  au  •"'S"'<'(^:'t''''i 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité,   lequel  eu  donne  en  appeil""^  ^ 
aussitôt  un  avis  spécial  au  maire  et  un  avis  spécial  aux 
parties  intéressées. 

50.  Au  jour  et  au  lieu  par  lui  fixés,  le  juge  de  la  cour  Audition  de 
supérieure  a  plein  pouvoir   et  autorité  d'entendre   et  de'">'''^'' 
décider  cet  nppel  d'une  manièie  sommaire,  et  doit  procé- 
der de  jour  en  jour,  en  terme  ou  en  vacances. 

Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes.  Préséance. 
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Pouvoirs  du        51    Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné 

^"°^'  à  chacune  des  parties  en  cause,   assigner  devant  lui  et 

interroger,   sous  serment  ou  aflârmation,  toute  partie  ou 

témoin,  et  exiger  la  production  de  tout  document,  papier 

ou  chose. 

Il  peut  ex  officio  ordonner  de  rectifier  toute  erreur  appa- 
rente ou  irrégularité  de  forme  qui  peut  s'y  trouver,  et 
donner  tout  ordre  de  manière  que  la  loi,  à  ce  sujet,  ait 
son  plein  et  entier  effet. 

Il  a,  pour  ces  fins,  tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  cour 
supérieure  relativement  aux  affaires  pendantes  devant 
elle. 

Défauts  de  52.  Nul  procédure  sur  tel  appel  ne  doit  être  annulée 

^^'■^"-  pour  défaut  de  forme. 

Frais  d  appel.  .^jj  -j^^^  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du 
juge,  pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'il  croit  juste, 
même  contre  la  corporation  de  la  municipalité,  et  sont 
recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émis  eu  la  forme 
ordinaire,  pourvu  que  les  dits  frais  n'excèdent  pas  les 
frais  d'une  cause  de  la  cour  de  circuit.    60  Y.,  c.  21,  s.  27. 

Décision.  51.  La  décisiou  du  juge  est  finale. 

îiriTst'e.'''"  ^^"^  ^^-  I^^  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  doivent 
respectivement  corriger  le  double  de  la  liste  des  électeurs 
en  leur  possession,  conformément  à  la  décision  du  tribu- 
nal, aussitôt  après  qu'une  copie  authentique  leur  en  a 
été  sis^nifiée. 

§  6. — Dispositions  diverses 

56.  Si,  en  tout  temps,  il  est  démontré  au  juge  de  la 
cour  supérieure,  en  terme  ou  eu  vacances,  que  le  secré- 
taire-trésorier d'une  municipalité  ou  le  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement,  ou  une  autre  persouîie  ont 
altéré  ou  falsifié,  ou  ont  laisser  altérer  ou  falsifier  le 
double  de  la  liste  en  leur  garde,  il  doit  requérir  le  secré- 
taire-trésorier, le  régistrateur  et  toute  personne  ayant  la 
garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste, 
de  comparaître  devant  lui  et  de  produire  les  rôles  et  les 
listes  eu  leur  possession. 

Corrcetion  de       57    _^^  tcuips  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de 
ordre  du  juge.  <-î<^'s  P^i'sounes,  Ic  jugc,  après  avoir  examiné  les  doubles 


Cas  d 'al ter;: 
tion. 
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de  la  liste  produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régis- 
trateur,  ainsi  que  le  rôle  d'évaluation,  doit,  avec  ou  sans 
plus  de  preuve,  ordonner  les  modifications  ou  corrections 
qu'il  croit  nécessaires  pour  rendre  exact  et  fidèle  le  double 
altéré  ou  falsifié. 

•1^.  Il  est  du  devoir  du   secrétaire-trésorier   de  toute  i^^^f'^son  des 

..        T-,,  1  ^     '     ,        ■  T.         j        I---  ^1  copies  de  la 

municipalité  et  du  registrateur  de  toute  division  d  enre- ii..te,  sur 
gistrement,  ayant  la  garde  d'une  liste  des  électeurs,  d'en  honoraires. 
délivrer   des    copies   certifiées   à    quiconque    en   fait    la 
demande  et  oftre  de  payer  le  coût  de  toute  telle  copie,  à 
raison  de  trois  centins  par  chaque  dix  électeurs  inscrits. 

5î>.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit,  Livr.  gratniie 
sur  demande  à  cet  effet,  donner  gratuitement  à  tout  sous- c"er/.rapp''or- 
ofiiçier-rapporteur  agissant  dans  les  limites  de  la  muni-  tcurs. 
cipalité,  une  copie  certifiée  de  la  liste  des   électeurs  qui 
doit  servir  à  l'élection,  ou  de  la  partie  de  cette    liste  qui 
se  rapporte  à   la   locaiîté  pour    laquelle    le    sous-ofiicier- 
r  apport  eu  r  agit. 

CO.  Le  coût  des  copies  de  la  liste  des  électeurs  don- Recours  pour 
nées  par  le  registrateur,  en  conséquence  du  relais  ou  tle  ^^^^'J;'^^® '^"^ 
la  négligence  du  secrétaire-trésorier,  de  les  fournir,  en 
vertu  de  l'article  59,  peut  être  recouvré  de  ce  secrétaire- 
trésorier,  ou  de  la  corporation  dont  il  est  l'officier,  par  le 
registrateur  qui  a  donné  les  copies  ou  par  l'officier-rap- 
porteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  se  les  est  pro- 
curées. 

61.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  Pénalité 
faire  une  liste  alphabétique  des  électeurs,  telle  que  requise  trés^/pour'" 
par  cette  loi,  ou  qui,  en  faisant  cette   liste,  y  inscrit  ou  fausses  en- 
en    omet    sciemment    quelque    nom.  qui  ne  doit  pas  être  ^^^^'''' '^^'^" 
inscrit  ou  omis,  et  qui  la  remet  ainsi  après  l'avoir  attes- 
tée sous  serment  suivant  la  loi,  devient   passible    d'une 
amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres,   et  à  défaut 

de  paiement,  d'un    emprisonnement    pour   une    période 
n'excédant  pas  douze  mois. 

62.  Toute  nersonne,  avant  la  o^arde  des  liste  des  élec- ^£"=''5^'^  P^^' 

,  ,     ,  '    ,,  ^,,.      •'  ,  "^       .  .  .  offense  pnr 

teurs  et  tenue  d  en  délivrer  des  copies,  qui  sciemment  aorardiens  des 
fait    quelque    insertion   ou     omission     dans    les     copies  l'^tcs. 
fournies  et  certifiées  par  lui,  devient  également  passi])le 
de  l'amende  édictée  par  l'article  61. 
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Division  en 
arrondisse- 
ments par  le 
conseil. 


Limites 
d'iceux. 


Nouvelles 
divisions. 
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§  7. — Des  arrondissements  de  votation 

03.  Lorsque  daus  nue  municipalité,  le  nombre  des 
électeurs  dépasse  deux  cents,  il  est  du  devoir  du  conseil 
de  cette  municipalité  de  diviser,  avant  le  premier  mars 
suivant,  par  un  règlement  fait  en  la  manière  ordinaire, 
la  municipalité  en  arrondissements  de  votation,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  cents  électeurs  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être  bien 
définies  et  ne  pas  diviser  un  bien-fonds  qui  donne  le 
droit  de  suffrage. 

04.  Aussitôt  que  quelqu'un  des  arrondissements  de 
votation  contient  plus  de  deux  cents  électeurs,  il  est  du 
devoir  du  conseil  de  subdiviser,  par  règlement,  avant  le 
premier  mars  alors  suivant,  ces  arrondissements  en  d'au- 
tres arrondissements  ne  contenant  pas  plus  d^^  deux  cents 
électeurs  chacun. 


Amendement       ^5    Pour  la  plus  o-raude  commodité  des  électeurs,  le 

des  reniements  -i  ,  ,  1      /  i  i  j. 

à  ce  sujet.       conseil  peut,  en  tout  temps,  amender   ou   abroger  tout 
règlemeîit  fait  en  vertu  des  articles  63  et  64.  et  faire  une 
■nouvelle  division,  tel  que  prescrit  par  l'article  63. 

Appeiprohibé.      ©6.  Nul  règlement  fait  eu  vertu  des  articles  63,    64  et 
^b  n'est  susceptible  d'appel  en  conseil  de  comté. 

Anciens  arron-      ^7    Tout  règlement  muuicipal,  divisaut  une  munici- 
'^^^"^^"  ■*      palité  en  arrondissements  de  votation  ou  autres  subdivi- 
sions analogues,    en  vigueur   lors  de   la  passation  de  la 
présente  loi,  doit  demeurer  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé ou  abrogé  en  vertu  des  articles  ci-dessus. 

SECTION    III 


DE  LA  TENUE  DES  ELECTIONS 


1 . — Dispos  if  ions  générales 


Un  seul  joui:  ^s .  Cliaque  fois  qu'une  proclamation  ordonne  qu'une 
lions  go'né-^^'''  nouvelle  assemblée  législative  sera  élue,  et  qu'une  élection 
raies.'  générale  a  lieu  à  cette  fin,  la  présentation   des  candidats 

aux  différentes  élections,  dans  tous  les  districts  électo- 
raux de  la  province,  doit  avoir  lieu  et  se  fera  le  même 
jour. 
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Ce  jour  est  fixé  et  îirrêté  par  le  lieutenant-gouverneur  Jom  fixé, 
et  énoncé  dans  la  proclamation  qui  ordonne  l'élection 
générale. 


69.  S'il  s'agit  d'une  élection  particulière  pour  remplir  élections  par 
une  vacance,  le  jour  de  la  présentation  des   candidats  à 
cette  élection  doit  être  fixé  par  le  lieutenant-gouverneur. 


70    Tout  bref  d'élection  doit  mentionner  le  jour  ainsi  ^^^^J*^°°  "■" 
fixé  pour  la  présentation  des  candidats  à  l'élection  pour 
laquelle  il  a  été  émis,  ainsi  que  le  jour  de  la  votation. 

71.  Néanmoins,  dans  les  districts  électoraux  de  (îaspé  K^e^'ption. 
et  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  le  jour  de  la  présentation 

des  candidats  est  laissé  au  choix  de  l'officier-rapporteur, 
qui  doit  le  fixer  dans  sa  proclamation,  selon  qu'il  le  juge 
convenable,  sans  délai  inutile,  sauf  l'application  de  far- 
ticle  98. 

72.  La  présentation   des  candidats   ne  peut   pas  être  Présentation. 
faite  un  jour  férié. 

7î$.  S'il  arrive  qu'un  bref  d'élection  soit  détruit  ou  Nouveau  bref 
perdu  avant  sa  réception  x:>ar  l'officier-rapporteur.  ou  •'^i  e!,t^^'rdû"'etc 
ce  dernier  meurt  avant  la  réception  du  bref,  ou,  ;ui  .ns 
de  toute  autre  éventualité  rendant  impossible  la  tonue 
de  félection  au  jour  mentionné  dans  le  bref,  un  nouveau 
bref  peut  être  émis,  dans  lequel  le  jour  de  la  piésentatiou 
et  celui  du  rapport  peuvent  être  changés  suivant  qui^  les 
circonstances  l'exiirent. 


o 


74.  Chaque  bref  d'élection   est   daté   et  rapporté   les  n.t.- .■:  r.ip- 
jours  que  le  lieutenant-gouverneur  a  précédemi  :  ::  '  fixés,  '""^  '  "  ^^^  ' 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  204.  , 

7t>.  Lors   des  élections  générales,  tous  les  brefs  d'élec-  Emisssion  des 
tion  doivent   être  émis   le  même  jour  et  porter  la  même  ^["^^^^jP^^g^^ 
date  d'émission.  générales. 

76.  La  votation,  dans  tous  les  districts  électoraux,  doit  Jour  de  vota- 
se  faire  le  septième  jour  après  celui  de  la  présentation  des*^°°' 
candidats,  c'est-à-dire  le  jour  correspondant  de  la  semaine 
qui  suit  celle  durant  laquelle  la  présentation  a  eu  lieu. 

Si  ce  septième  jour  est  un  jour  férié,  la  votation  se  fait -^our  férié, 
le  prochain  jour  non  férié. 

Dans  les  districts  électoraux  de  (Jaspé  et  de  Chicoutimi  Exception, 
et  Saguenav,  le    jour  de  la  votation  doit    être  fixé  par 
3 


Avis  d' émis- 
sion du  bref  au 
régistrateur. 
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l'officier-rapporteur  ;  pourvu  que  le  jour  ainsi  fixé  ne 
soit  pas  un  jour  férié,  et  qu'il  ne  soit  pas  éloigné  de  ce- 
lui de  la  présentation,  pour  Gî-aspé,  moins  de  quinze  jours 
ni  plus  de  trente  jours,  et  pour  Chicoutimi  et  Saguenay, 
moins  de  huit  jours  ni  plus  de  quinze  jours. 

Adresse  du  »^^    rp^^^   ^^^|.  (^'^lection    est   adressé    nommément  à 

l'une  des  personnes  qui  peuvent  agir  ex  officio  comme 
officiers-rapporteurs,  pour  le  district  électoral,  ou,  à  dé- 
faut de  telles  personnes  à  une  personne  compétente 
nommée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  vertu  du  para- 
graphe 4  de  l'article  80. 

Formule  du  ^|^  Q^s  brcfs  d'électlou  doivcnt  être  faits  d'après  la 
formule  G  ;  et,  à  moins  que  le  lieutenant-gouverneur 
n'en  ordonne  autrement,  ils  doivent  être  transmis  par  la 
malle  aux  différents  officiers-rapporteurs,  ou  remis  à  eux- 
mêmes  en  personne. 

TO.  Un  avis  de  l'émission  du  bref,  mentionnant  le 
nom  de  l'officier-rapporteur,  est  en  même  temps  adressé 
et  transmis  à  tout  régistrateur  du  district  électoral  qui 
ne  doit  pas  être  officier-rapporteur. 

§  2. — Des  officiers-rapporteurs  et  autres 

SO.  Les    personnes   suivantes    peuvent    agir  ex  officio 
comme  officiers-rapporteurs  : 
Officiers-rap-        (^)  Lg  régistratcur,  pour  chaque  district  électoral  com- 
pris en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  de  la  circons- 
cription d'enregistrement  dont  il  est  l'officier  ; 

{h)  Le  shérif  ou  le  protonotaire,  pour  chaque  district 
électoral,  compris,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  district 
judiciaire  pour  lequel  il  est  nommé. 

Si  2  personnes  2.  Si  deux  pcrsounes  ou  plus  ont  été  nommées  pour 
occuper  une  même  charge  de  shérif  ou  de  régistrateur, 
chacune  de  ces  personnes  peut  agir  ex  officio  comme  offi- 
cier-rapporteur. 

S'il  y  a  2  S'il  y  a,  dans  un  district  électoral,  deux  bureaux  d'en- 

reg'^L<nxmen?  rcgistremeut  ou  plus,  et  un  régistrateur  pour  chacun  de 
du!îus  le  même  CCS  burcaux,  chaquc  tel  régistrateur  peut  agir  ex  officio 
district.  comme  officier-rapporieur  dans  ce  district  électoral. 

Lî.qi.ciie  de         3.  Daus   tous    les    cas,    la  personne  à  laquelle  le  bref 

Fi"l?lL?^'''  d'élection  a  été  adressé  et    transmis,    agit    seule    comme 

officier-rapporteur  a  cette  élection,   bien  qu  elle  occupe 


porteurs  ex 
officio. 


occupent  la 
même    cliaroje 
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conjointement  avec  une  ou  plusieurs  autres  Temploi  qui 
lui  donne  le  droit  d'agir  ex  officio. 

4.  S'il  n'y  a  dans  un  district  électoral  aucune  personne  Nomination 
habile  à  affir  ex  officio  comme  officier-rapporteur,  ou  si^^'"^'^'^'"^' 

■i-i        1      1  v*,         ,         -r  ,.  T,^      ,  .  ,  *    riii)porteurs. 

celles  habiles  a  agir  en  cette  qualité  s  en  trouvent  empê- 
chées ou  refusent  de  remplir  cette  charge,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  nommer  une  personne  compétente  pour 
en  remplir  les  devoirs. 

H\.  Ne    peuvent    être    nommés    officiers-rapporteurs,  Personnes  qui 
sous-officiers-rapporteurs,  secrétaires   d'élection  ni  8'i'^'^'"  I^^^r oflldêrs- 
fiers  de  bureau  de  votation  :  rai)porteurs, 

etc. 

1.  Les    personnes    mentionnées   dans  les  articles  13  et  Personnes 
14,  sauf  les  shérifs,  les  récristrateurs,  et  les  greffiers  de   la 'n<^"t\«""<^'es 

,'  Q  »  i  i  .     •  ,  dans  les  art. 

couronne  lorsqu  ils  sont  en  même  temps  protonotaires,et  13  et  14. 
leurs  députés  ; 

2.  Les  personnes   qui   ont  été  membres  de  l'assemblée  Personnes  qu^ 
législative  ou  du  conseil  législatif  dans  la  session  qui  a  bres^dt  i-^s^' 
précédé  immédiatement  l'élection  ou  dans  la  session  alors  lég.,  etc. 
tenante  si  l'éloctioii  a  lieu  durant  une  session  de  la  légis- 
lature,   sauf  le  cas  où  une  de   ces  personne  remplit,    au 
moment    de   l'émission    du    bref    d'élection,    l'une    des 
charges  mentionnées   dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 80  ; 

3.  Les    ministres,    prêtres    et    ecclésiastiques     d'une  .Ministres  eto. 
croyance  ou  dénomination  religieuse  quelconque  ; 

4.  Les  personnes  trouvées  coupables  :  Personnes 

couj.ables  : 

{a)  D'une  offense  punissable  de  plus  de  deux  ans  d'em-D'empri«onnc- 
prisonnement  ;  ou  mentpo.irpius 

*■  de  deux  an.-;. 

(b)  De  manœuvres  électorales  quelconques,    en  (^ontra-  De  manœuvres 
vention  avec  les  lois  électorales,    soit  du  Canada,  boit  de  électorales. 
la  province  de  Québec. 

§  3. — Des  procédures  sur  réception  du  bref  d"* élection 

^i2.  L'officier-rapporteur,  à  la  réception  du  bref  d'élec- Date  de  récep- 
tion, doit  inscrire  sans  délai  au  dos  du  bref  la  date  dvî  sa[j°"j.f"g^'"^^' 
réception. 

^S.  Avant   de  faire  aucune  autre  procédure,  l'officier- Serment  de 
rapporteur  doit  prêter  et  signer,  devant  un  juge  de  paix,  l.'.^'^^';^'^^^^^^^^ 
le  serment  décrit  dans  la  formule  D,    et  le  juge   de  paix 
doit  lui  délivrer  un  certificat  de  la  prestation  du  serment, 
suivant  la  formule  DD,  lesquels  doivent  être  écrits  sur  le 
bref  d'élection. 
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Régistrateur 
fournit  des 
listes  à  l'offi- 
cier-rappor- 
teur. 


Honoraires  di 
régistrateur. 


S4.  A  moins  qu'il  ne  soit  l'officier-rapporteur,  chaque 
régistrateur  doit,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  six  mois  à  défaut  de  paiement,  transmettre  sans 
délai,  après  la  réception  de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article 
^9,  à  l'officier-rapporteur,  une  copie  certifiée  par  lui  de 
chacune  des  listes  d'électeurs  en  vigueur  pour  le  district 
électoral,  déposées  à  son  bureau. 

Le  régistrateur  a  droit  à  des  honoraires  de  trois  centins 
par  chaque  dix  électeurs  inscrits  sur  toute  copie  ainsi 
transmise,  lesquels  forment  partie  des  frais  généraux  de 
l'élection. 


De  Ut  Novriualion  et  des  devoirs  du  secrétaire  d'éteciion 


Secrétaire 
d'éleetion. 


S5.  L'officier-rapporteur  doit  nommer,  sans  délai,  par 
une  commission  sous  son  seing,  suivant  la  formule  E, 
une  x>ersonne  compétente  comme  son  secrétaire  d'élection 
pour  l'aider  dans  l'exécution  de  ses  devoirs. 


Serment  du 
secrétaire. 


86.  Avant  d'agir  en  qualité  officielle,  le  secrétaire 
d'élection  doit  prêter  le  serment  décrit  dans  la  formule 
F,  devant  l'officier-rapporteur  ou  un  juge  de  paix,  qui 
doit  lui  en  donner  un  certificat  suivant  la  formule  t  F, 
lesquels  sont  également  inscrits  sur  le  bref  d'élection. 


Nouveau 
secrétaire 
lection  en 
de  décès, 


d'é- 
cas 


Devoirs 
d'icelui. 


cHT.  Si  le  secrétaire  d'élection  nommé  vient  à  mourir, 
ou  s'il  est  empêché  de  remplir  sa  charge  par  la  maladie, 
*^*^- absence  ou  autre  cause  forcée,  ou  s'il  refuse  de  continuer 
en  cette  charge,  ou  néglige  d'en  remplir  les  devoirs, 
l'officier-rapporteur  doit,  de  la  même  manière,  nommer, 
après  avoir  annulé  sa  première  nomination,  une  autre 
personne  compétente  pour  être  son  secrétaire  d'élection. 
Ce  nouveau  secrétaire  d'élection  est  tenu  de  remplir 
tous  les  devoirs  et  toutes  les  obligations  de  cette  charge, 
sous  les  mêmes  pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus 
on  de  négligence  aussi  de  sa  part. 


Quand  le  HH.  Toutcs  Ics  fois  quc  l'offiicier-rapporteur  est  incom- 

commeôfficifr-Péti'nt,  dcvicnt  incapable  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
rapporteur,  cliargc  OU  rcfusc  de  les  remplir,  et  qu'il  n'a  pas  été  rem- 
placé par  un  autre,  le  secrétaire  d'élection  devient  offi- 
cier-rapporteur de  l'élection,  de  la  même  manière  que  s'il 
avait  été  nommé  à  cette  charge,  et  en  remplit  toutes  les 
obligations,  sous  les  mêmes  peines  que  celles  portées 
contre  l'officier-rapporteur,  sans  être  tenu  cependant  de 
prêter  un  nouveau  serment. 
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Au  cas  du  remplacomeiit  d'uu  officier-rapporteur,  le 
secrétaire  d'élection  continue  en  charge,  à  moins  d'être 
remplacé  par  un  autre,  à  la  discrétion  du  nouvel  officier- 
rapporteur,  on  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

§  5. — De  rétablissement  des  bureaux  de  votation 

HO.  L'officier-rapporteur   doit    établir    un   bureau   ^^  ^"t3*;'J"„^ '^^ 
votation   dans   chaque   arrondissement  de  votation  qui 
paraît,  d'après  la  liste  des  électeurs  dans  toute  municipa- 
lité, avoir  été  établi  en  vertu  des  articles  63,  64  et  65. 

î>0.  Les   bureaux  de  votation  sont  établis  à  des  places  Places  des 
centrales  et  commodes,  et  de  manière  à  ne  pas  les  rappro- ['J^'J^^^^''^^^^ 
cher  les  uns  des  autres  de  plus  de  deux  cents  rerges  dans 
les  municipalités  de  cité,  de  ville  ou  de  village,   et  d'un 
mille  dans  toute  autre  municipalité. 

î^l.  Les  électeurs  ne  doivent  voter  que  dans  l'arron- ou  se  donnen* 
dissement  de  votation  où  se  trouve  située   la  propriété  '*''  ''*'^*''- 
sur  laquelle  repose  leur  droit  de  suffrage. 

§  6. — De  la  proclamation  annonçant  V élection 

î>2.  Dans  les    huit  jours   après  la  réception  du  bref  Proclamât  ion 
d'élection,    Tofficier-rapporteur    doit,    par   proclamation   ""    ""  •■'''''^'^*' 
sous  son  seing,  rédigée  suivant  la  formule  G^,  publiée 
dans   les  langues   française  et   anglaise,  et  affichée  dans 
chaque  arrondissement  de  votation,  aux  endroits  les  plus 
marquants  et  publics,  indiquer  : 

1.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  la  présentation 
dos  candidats  aura  lieu  ; 

2.  Le  jour  durant  lequel  les  bureaux  de  votation  seront 
ouverts,  si  la  votation  devient  nécessaire  ; 

3.  La  nomination  de  son  secrétaire  d'élection. 

î>»5.  L'endroit  indiqué  pour  la  présentation    des    can-  ^'cu  de  la 
didats  doit  être  le   palais   de  justice,  l'hôtel  de  ville,  le  ^^  ^^"'^'^°"" 
bureau  d'enregistrement  ou  quelque  autre  édifice  public 
ou  particulier,   dans  la  partie  la  plus  centrale  et  la  plus 
commode  pour  la  masse  des  électeurs  de  chaque  district 
électoral. 

î>4.  L'heure  fixée   pour  la  présentation  des  candidats  Heure. 
doit  être  entre  midi  et  deux  heures  de  l'après-midi. 
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Publication  de  !>5.  L'officier-rapporteuv  doit  publier  au  long  et  affi- 
lorrupTiom^  ''^  ^^^^  ^^  même  temps  et  aux  mêmes  endroits  que  sa  procla- 
mation, les  dispositions  ralatives  aux  manœuvres  électo- 
rales décrétées  par  les  articles  243,  245,  246,  247,  248,  249, 
250,  252,  253,  254,  255,  256,  257,  258,  259,  260,  261,  262, 
263,  264,  265,  266,  267.  268,  269,  270,  271,  272,  273,  274, 
275,  276,  277,  279,  280,  281,  282,  283,  285  et  287  de  cette 
loi,  et  les  articles  588,589,  590  et  591  des  Statuts  refondus. 

Affichage  de        9©    L'officieT-rapporteur  doit   faire   afficher  la  procla- 

la  proclama-  .  •  i_      -i    •  i    i       •  j      i  '  j. 

tion.  mation  au  moins  nuit  jours  avant  le  jour  de  la  présenta- 

tion des  candidats, — le  jour  de  l'affichage  et  celui  de  la 
présentation  n'étant  pas  comoris  dans  ce  délai. 

Sj^*  n^unjcip.      Si  une  municipalité  a  été  divisée  en  quartiers,  la  pro- 

quartiers.^  *^"  clamatiou  doit  être  affichée  à  quatre  des  endroits  les  plus 

publics  et  les  plus  apparents  de  chacuns  de  ces  quartiers. 


Affichage  des        î>7.  Lorsque  l'officier-rapporteur,  ou  le  secrétaire  d'élec- 
^^'^'  tion,    ou    un   sous-officier-rapporteur   est    requis   par  la 

présente  loi  de  donner  quelque  avis  public  et  qu'il  n'est 
indiqué  aucun  mode  spécial  de  le  donner,  il  peut  le 
donner  par  annonces,  placards,  affiches,  ou  par  d'autres 
moyens  les  plus  propres  à  porter  l'avis  à  la  connaissance 
des  électeurs. 

Affichage  08.  Toute  proclamation,  annonçant  une  élection  dans 

Chï'co^thm^'et^^^  districts  électoraux  de  Craspé,  ou  de  Chicoutimi  et 
Sagueuay.  Sagucuay,  peut  y  être  publiée  et  affichée  dans  les  vingt 
jours  après  la  réception  du  bref  d'élection  par  l'officier- 
rapporteur  ;  pourvu  qu'elle  soit  affichée  dans  tout  le 
district  électoral,  au  moins  quinze  jours  avant*  le  jour  de 
la  présentation  pour  Graspé,  et  huit  jours  i^our  Chicou- 
timi et  Saguenay. 

Défaut  d'affi-  99.  Si,  par  suite  de  retards  imprévus,  d'accidents  ou 
ptr^accMentJ!  ^^t^^^^^^t'  ^^  proclamatioii  n'a  pu  être  affichée  de  manière 
à  laisser  l'intervalle  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et 
et  celui  de  la  présentation,  ou  si  une  des  personnes  mises 
en  candidature  décède  avant  la  clôture  de  la  votation, 
l'officier-rapporteur  doit  fixer  un  autre  jour  pour  la  pré- 
sentation des  candidats. 


Antre  jour  Qc  jour    doit    êti'c  Ic  plus  rapprocho   possible,   après 

l'expiration  du  délai  requis,  entre  le  jour- de  l'affichage  et 
celui  de  la  présentation. 

Modedccon-       Toutc   ccttc   élection    doit   être,    d'ailleurs,    conduite 

rtuire  élection.  i  ,  'i       /•  ^     •  i  ^  i       i     • 

comme  les  autres  élections  régies  par  la  présente  loi. 
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Dans  son  rapport  de  l'élection,  l'oflicier-rapporteur  doit  Rapport  spc- 
trausmettro  an  gTelner  de  la  conronne  en  enancellerie  un  oiy,..ri,j,j,. 
rapport  spécial  des  causes  qui  ont  ainsi  occasionné  l'ajonr- 
nement  de  l'éhH'tioii. 

§  7.  —De  la  présentation  des  candidats 

lOO.  Tout  candidat  est  présenté  ou  mis  en  candida-  Bulletin  do 
ture,  au  moyen  d'un  bulletin  de  présentation  fait  d'après  ^'^  ^"*"  ^  '°"" 
les  prescriptions  ci-après  mentignnées  et  selon  la  formule 
H. 


101.  Chaque  bulletin  de  présentation  doit  être  signé  sign:iturcs  de 
par  au  moins  vingt-cinq  électeurs  habiles  à  voter  dans  le  sur  iceu^L '^^ 
district  électoral  pour  lequel  l'élection  est  faite,  et  men- 
tionner  les  noms,  prénoms,  résidence,  profession  ou  des- 
cription du  candidat,  de  manière  que  l'identité  en  puisse 

être  suffisamment  établie. 

La  marque  apposée  sur  le  bulletin  de  présentation  par  Marque  par 
un  électeur  qui  ne  sait  pas  écrire,  est  réputée  la  signature  g^^g^^^^^^^fj.^^ 
requise,  suivant  l'intention  de  la  présente  loi. 

102.  Chaque  bulletin  de  présentation  doit  être  accom- Consentement 

r     1  •*•,  1    ^       •!    ^      ^  r,^>du  candidat. 

pagne  du  consentement  écrit  de  la  personne  présentée,  a 
moins  qu'elle  ne  soit  absente  de  la  province. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  bulletin  doit  faire  mention  de  Cas  d'absence. 
l'absence. 

10:5.  Les  bulletins  de  présentation  doivent  être  remis  Remise  du 

X    ^•,     tr     •  ,  ^l^l  i^l^         J'i.-J*  '      bulletin  de 

a  1  otncier-rapporteur,  a  1  heure   et  a  1  endroit   ludiques  prc.ventation. 
dans  sa  proclamation,  par  quelqu'un  des  électeurs  signa- 
taires ou  par  la  personne  i^résentée  ou  de  leur  part. 

104.  Les  bulletins  de  présentation  peuvent,  toutefois,  J^^'"^^^  ^^^"î 

,,  ■  ^^    ai     •  X  '\i.x       le  temps  de  la 

être  remis  a  1  orncier-rapporteur  en  personne,  atout  autre  présentation, 
endroit  et  en  tout  autre  temps,  entre  la  date  de  la  pro- 
clamation et  le  temps  fixé  pour  la  présentation,  avec  le 
même  effet  que  s'ils  avaient  été  remis  au  temps  et  au  lieu 
mentionnés  dans  l'article  précédent, 

105.  Lors  de  la  remise  du  bulletin  de  présentation  à^'^P^^- 
l'officier-rapporteur,  une  somme  de  deux  cents  piastres 

en  or,  en  argent,  en  billets  de  la  puissance  ou  en  billets 
d'une  banque  incorporée  faisant  affaires  en  cette  province, 
doit  être  versée  entre  ses  mains  par  chaque  candidat. 
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Rembourse- 
ment dans 
certains  cas. 


Application 
du  dépôt. 


Cette  somme  est  insaisissable  et  doit  être  remboursée 
au  candidat  élu  ou  qui,  s'il  n'est  pas  élu,  obtient,  à  la 
Yotation,  au  moins  la  moitié  du  nombre  des  votes  comptés 
en  faveur  du  candidat  élu  ;  sinon  cette  somme  appartient 
à  la  province. 

Les  diverses  sommes  ainsi  versées  qui  n'ont  pu  être 
retirées,  doivent  être  appliquées  par  l'officier-rapporteur 
au  paiement  des  dépenses  de  l'élection  ;  et  il  en  rend 
compte  au  trésorier  de  la  province. 


AfFidavit  qui 
ace.  le  bulle- 
tin. 


106.  Chaque  bulletin*  de  présentation  doit  aussi  être 
accompagné  d'un  ou  de  plusieurs  affidavits,  rédigés 
suivant  la  formule  I  et  attestés  devant  l'ofïicier-rappor- 
teur  ou  un  juge  de  paix,  et  exposer  : 

1.  Que  le  déposant  sait  que  les  personnes,  signataires 
du  bulletin  de  présentation,  ou  au  moins  vingt-cinq 
d'entre  elles,  sont  inscrites  sur  quelqu'une  des  listes  d'élec- 
teurs en  vigueur  dans  le  district  électoral  comme  ayant 
le  droit  de  suifrage,  et  qu'elles  ont  signé  le  bulletin,  en 
sa  présence  ; 

2.  Que  le  consentement  du  candidat  a  été  signé  en  la 
présence  du  déposant  ou  que  la  personne  présentée  est 
absente  de  la  province. 


Attestation  107.  La  qualité  d'électeur  et  la  signature  ou  la  marque 

es  signatures.  ^^  chacun  dcs  signataires  du  bulletin  de  présentation, 
ou  d'au  moins  vingt-cinq  de  ces  signataires,  habiles  à 
voter,  doivent  être  ainsi  attestées  par  afïidavit,  mais  elles 
peuA^ent  l'être  dans  un  ou  plusieurs  affidavits  différents 
et  par  une  ou  plusieurs  personnes  différentes. 

Attestation  du      lOcS.  Le   couseutement  du  candidat   peut  aussi    être 
consentement,  g^-j-^^g^^  pg^p  \q  germent  d'uuc  pcrsounc  différente. 


Serment  du 
candidat. 


lOO.  Si  le  bulletin  de  présentation  est  remis  par  le 
candidat  lui-même,  l'officier-rapporteur  doit  le  requérir 
de  jurer  devant  lui,  que  la  signature  apposée  au  bas  du 
consentement  i:>roduit  est  la  sienne,  ce  qui  est  consigné 
à  la  suite  ou  au  dos.  de  tel  bulletin  ;  et,  dans  ce  cas, 
l'affidavit  de  nulle  autre  personne  au  sujet  du  consente- 
ment du  candidat  n'est  requis. 


Validité  des         IIO.  Nul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  et  mis 
pré!ent"uion.    ^  cffct   par  rolhciei'-iapporteur,   s'il  n'est   fait   et    remis 

d'après  les  formalités  prescrites  par  les  articles  100  à  109 

inclusivement. 
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Mais  en  l'acceptant  et  l'ayant  examiné,  l'oiïicier-rappor-  u^^-ciaration  do 
teur  doit  déclarer  sur-le-champ  s'il  le  considère  valide,   '*  •'^^^^' 
et  mettre  sa  déclaration  à  elFet,  en  y  inscrivant  sous  sa 
signature  le  mot  "  admis",  ou  le  mot  "  rejeté",  avec,  en 
ce  dernier  cas,  hs  motifs  du  rejet. 

Ce  bulletin  peut  alors  être  corrigé  ou   être  remplacé  Nouveau 
par  un  autre  bulletin  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré.  ^" 

111.  Le  reçu  que  l'officier-rapporceur  doit  donner  sur  Reçu  de  l'offi- 
demande,  constitue  une  preuve  suffisante  que  le  bulletin  J^"^"'f''V{''^'"' 
de  présentation  et  le  consentement  écrit  du  candidat  ont  preuve  du 
été   régulièrement    produits    et    que  la  somme  requise  a ''^'j'j;||^|^|!^^ 
été  payée. 


112.  L'officier-rapporteur  doit  mentionner,  au  dos  du  Mention  des 
bulletin  de  présentation,  la  production  de  tout  affidavit  ;5,Jj'/^J^^'[iè. 
donné  en  vertu  d'un  des  articles  106,  107  ou  108,  suivant  tin. 
le  cas,  et  la  prestation  du  serment  fait  en  vertu  de  l'article 
109. 

lis.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  présenta-  Election  d'un 
tion,  il  n'y  a  qu'une  seule  personne  mise  en  candidature,  ^'^"^  candidat. 
l'officier-rapporteur  doit  faire  immédiatement,  au  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie,  son  rapport  suivant  la 
formule  .1,  à  l'effet  que  ce  candidat  a  été  élu. 


114.  Il  doit  transmettre,"  dans  les  quarante-huit  heures  Uap^ort  .\ 
i vantes,  à  la  personne 
certifiée  de  son  rapport. 


suivantes,  à  la  personne  élue,  un  double  ou   une  copie   ^"'" 


115.  L'officier-rapi:)orteur  doit   accompagner  son  rap- Pmcôs-verhai 
port  d'un  procès-verbal  de  ses  opérations,  dans  lequel  ilramw^^^^ 
mentionne    toute    candidature    proposée    et    qu'il    a  dû 
écarter    pour   cause    d'inobservance  des  prescriptions  de 
cette  loi. 

11^.  Si.  au  contraire,  il  y  a  plus  d'une  personne  en  Ajournement 
c^ndidatur<^  il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  [j'^'^'^''' ''''^^" 
d'ajourner  l'élection  pour  l'ouverture  de  la  votation. 


117.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  présen- •^■'^t^^''cs  per- 
»tation,   l'officier-rapporteur  doit  délivrer  gratuitement  à  en'candidii-^^ 
chaque  candidat  ou  à  l'agent  du  candidat,  sur   demande  ture. 
à  cet   effet,    une    liste    certifiée    des   noms  des  personnes 
mises  en  candidature. 

Tous  les  votes  donnés  à  l'élection   pour   d'autres  per-  Votes  donnés 

11  •        •  r  ,  ^  ,  1  i>our  d'autres, 

sonnes  que  celles  ainsi  présentées  sont  nuls.  [jui^^ 
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fatdiïas^  ^^^  lis.  Tonte  personne  mise  en  candidature  peut,  en 
tout  temps  avant  la  clôture  de  la  votalion,  se  retirer,  en 
transmettant  à  l'officier-rapporteur  une  déclaration  à  cet 
effet,  signée  par  elle-même. 

Déclaration  à  Pour  être  Valable,  cette  déclaration  doit  être  accompa- 
cet  effet.  ^n^Q  d'uu  affidavit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  asser- 
mentées devant  l'ofiicier-rapporteur,  son  secrétaire  d'élec- 
tion ou  un  juge  de  paix,  attestant  que  le  candidat  démis- 
sionnaire a,  volontairement  et  après  lecture  faite,  signé 
cette  déclaration,  en  sa  ou  leur  présence. 

Votes  au  Tous    Ics    votcs    douués   cu   faveur  d'un  candidat  qui 

démission.       g'egt  ainsi  retiré,  sont  nuls  et  doivent  être  écartés. 

naire,  nuls. 

Devoirs  de  IIO.  Si,    par   suitc    de    tel    désistement,   il    ne    reste 

l'officier-rap-   qu'un  Candidat,  il  devient  du  devoir  de  l'officier-rappor- 

teur  de  le  déclarer  élu,  sans  attendre  le  jour  fixé  pour  la 

votation,  ou  la  clôture  de  la  votation,  si  le  désistement 

en  question  est  signifié  le  jour  de  la  votation. 

^  8. — De  Célio-ibilité  des  candidats 


-t> 


Qualités  120.  Nul  ne  pei\t  être  élu,  ni  voter  ou  siéger  comme 

députés!  '^^^  député  à  l'assemblée  législative,  s'il  n'est  âgé  d'au  moins 
vingt  et  un  ans,  du  sexe  maseulin,  sujet  de  Sa  Majesté 
par  naissance  ou  naturalisation,  exempt  de  toute  incapa- 
cité légale,  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Incapacité  de?      l^^L  Nc  peuvcut  uou  plus  être  élues  députés  àl'assem- 
persunnes  qui  })\qq  législative,  lû  être  membres  du  couseil  léij^islatif,  ni 

occupent   une       •,  "  ,  i,  i?        .  Vx'     i       ^ 

charge  lucra-  Siéger  OU  votcr  cu  1  uue  OU  1  autre  qualité,  les  personnes 
tive  d'être  q^ii  occupeut  uiic  positiou  permanente  et  salariée  sous 
députés!*^*  ^"  les  gouvernements  du  Canada,  de  la  province  de  Québec, 
ou  des  autres  provinces  du  Canada  et  qui  reçoivent  des 
gages  ou  émoluments  réguliers  des  départements  publics 
de  ces  divers  gouvernements,  sauf  le  traitement  de  l'ora- 
teur de  l'assemblée  législative  et  du  conseil  législatif  de 
cette  province,  ei  Tindemnité  des  députés  à  ces  chambres. 

Exception  2.  Rien    dans  le  présent   article  ne  rond,   cependant, 

^"^^^^^^jy^g'J  çjç  inhabiles  à  siéger  ou  à  voter  ainsi  au  conseil  législatif,* 
l'orateur  du  sénat  ni  aucun  sénateur  à  raison  du  traite- 
ment, des  honoraires  ou  des  émoluments  reçus  en  cette 
qualité,  ni  aucun  membre  du  conseil  privé  qui  n'est  pas 
inhabile  à  siéger  ou  à  voter  4^^^  la  chambre  des  com- 
munes du  Canada. 
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3.  Rien  non  plus  dans  le  présent  article  ne  rend  inéli-  Exception 
ffible  ou  inhabile  à  siéger  ou  à  voter  à  raison  du  salaire,  'i'!^'"  ''"'' 
des  honoraires  ou  des  émoluments  reçus  en  cette  qualité, 

un  officier  de  milice  ou  un  milicien  qui  ne  reçoit  pas  de 
solde  permanente  comme  ofhcier  de  l'état  major  de  la 
milice. 

4.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  personnes  qui  reçoivent  Exception 
des   ffacres  ou  émoluments  réguliers  du   gouvernement  q"*^"' *"^ 

,       ^        j       V  •  j  -i--  i.  '        l)ersonncs    qui 

du  Canada  a  raison  de  positions   permanentes  occupées  reçoivent 

par  elles,  le  présent  article  n'affecte  que   celles  dont   les™oinsde$iooo 

gages  ou  émoluments   ainsi   reçus   s'élèvent   à  plus    def^dfrai. 
mille  piastres  par  année. 

§  9. — Des  préliminaires  de  la  votation 

122.  Quand  la  votation  est  nécessaire,  l'officier-rappor-  Avis  de  la 
teur  doit  faire  afficher  des  avis,  rédigés  suivant  la  formule 


votation. 


K,  énonçant  le  fait  que  la  votation  aura  lieu  dans  le 
district  électoral,  et  indiquant  les  noms,  domiciles  et 
occupations  des  personnes  mises  en  candidature,  dans 
l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  imprimés  sur  les  bulletins 
de  vote  mentionnés  dans  l'article  134,  et  les  noms,  occu- 
pations, domiciles  et  adresses  de  leurs  agents  en  la 
manière  prescrite  par  l'article  290. 

Il  doit,  en  même  temps,  afficher  des  exemplaires  impri- Affichage  des 
mes  des  instructions  qui    doivent  guider  les    électeurs  ^"''^'■"'^'^*^°^' 
dans  la  manière  de  voter,   ainsi   qu'une  liste   indiquant 
les  différents  bureaux  de  votation  établis   par  lui,  et  les 
limites  territoriales  de  chacun  de  ces  bureaux  de  votation, 
suivant  leurs  noms  et  leurs  numéros 

12;{.   Ces  avis  et   instructions    sont    affichés,   aussitôt  Endroits  des 
que  possible  après  la  présentation  des   candidats,    à  tous  •'affichages. 
les  endroits  où  la  proclamation    annonçant    l'élection  a 
été  affichée. 

124    L'officier-rapporteur    doit  se    procurer    les   diffé- officier-rap- 
rentes  listes  d'électeurs  ou  des  copies  ou  extraits  certifiés  T'ofteur  se 
de  ces  listes,  des  régistrateurs,  greffiers,  secret aires-tréso-list es 'd'cLV 
riers  ou  autres  officiers  qui   en   sont   les   dépositaires    en  ^«i""'- 
vertu  de  la  loi. 

Tout    officier,    qui    néglige  ou  refuse   de    fournir    ces  pénalité  pour 
copies  ou  extraits  des   listes  d'électeurs,   dans  un   délai  refus  de  les 
raisonnable,    à    l'officier-rapporteur    qui    les    demande,  ^^""^''• 
devient  i)assible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 
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Il  ne  décide         125.  L'officier-Tapporteiir   ne  peut,   dans    aucun    cas, 
ïaLur.  ^"^      décider  de  la  validiLé  ou  de  la  suffisance  des  listes  d'élec- 
teurs, ni  rediviser  les  arrondissements  de  votatiou. 

§  10. — Des  sous-officier s-rapporteurs 

Sous-officier-        126.  L'officicr-rapporteur  doit,  par  commission  émise 
rapporteur,      g^^g  g^j^  seiug  et  rédigée  suivant  la  formule  L,  nommer 
une  personne  compétente  pour  agir  comme  sous-ofïicier- 
rapporteur  à  chaque  bureau  de  rotation  établi  par  lui. 

Nouveau  sons-  127.  Si  uu  sous-officicr-rapporteur  vient  à  mourir,  ou 
tfu^'r.^danriT"  ^'^^  ^^^  empêché  de  remplir  sa  charge  par  maladie,  absence 
cas  de  décès.  OU  autrc  causc,  ou  s'il  refuse  d'accepter  cette  charge  ou 
néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  l'officier-rapporteur  doit 
nommer  une  autr^' personne  compétente  pour  agir  comme 
sous-officier-rapporteur,  et  révoquer  sa  première  nomina- 
tion. 

Devoirs  de  ce       Le  nouvcau  sous-officicr-rapportcur  est  tenu    de  rem- 

dernier.  p|j^,  toutes  Ics  obligations  de  cette  charge,  sous  les  mêmes 

peines  que  le  premier  en   cas    de  refus  ou  de  négligence. 

Serment  du  128.  Chaque  sous-officicr-rapporteur  doit,  avant  d'en- 

sous-offi.-rap.     .  n  ,•  »,  ,■,  ^n     ou- 

trer en  lonctions,  prêter  et  signer,  devant  1  orncier-rappor- 

teur  ou  un  juge  de  paix,  le  serment  décrit  dans  la  for- 
mule M,  et  un  certificat  de  la  prestation  de  ce  serment, 
rédigé  suivant  la  formule  N  et  signé  par  l'officier-rappor- 
teur  ou  le  juge  de  paix,  doit  lui  être  délivré  par  celui  qui 
le  lui  a  administré.  Il  les  garde  et  eu  fait  rapport  avec 
les  autres  documents  d'élection. 

P-       12î>.  11  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  four- 
nir à  chaque  sous-officier-rapporteur    la  liste,  ou  une  co- 
lisfe  des  éicc-  pie  OU  UU  extrait  de  la  liste,   qui  contient  les  noms  des 
leurs.  électeurs  ayant  droit  de  voter  au  bureau  de  votation  pour 

lequel  ce  sous- officier-rapporteur  est  nommé. 

Attestation  Chaquc  copie  ou  extrait  de    liste  doit  être  certifié  par 

d'iceiie.  rofficier-rap])orteur  comme  étant  celle  ou  celui  à  lui  four- 

ni régulièrement  ou  par  le  dépositaire  légal  des  listes 
dont  ces  copies  ou  extraits  sont  tirés. 

Nouvelle  liste      130.  Si  la    liste,  ou    copie  d'iceiie    ou   l'extrait,  en  la 

rèhritri'^'^'  P^'^^^^^^^^^  ^'^^^   sous-officier-rapporteur,    a   été  perdu  ou 

détruit,  l'oflicier-rapporti  ur  doit  veiller  à  ce  qu'une  autre 

liste  ou  copie  certifiée  d'iceiie,  ou  un  autre  extrait  lui  soit 

fourni. 


L'officier-ra 
porteur  lui 

fournit  une 


ou\ 
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131.  L'officier-rapporteur  doit  remettre,  an  moins  deux  TJoîto.ie 
jours  avant  la  votation,  à  chaque  sous-officier-rapporteur, ''''■"^'"• 
une  boitte  de  scrutin  pour  recevoir  les  bulletins   de  vote 
des  électeurs. 

Cette  boîte   de  scrutin,  sur  le  dessus  de  laquelle  une  ^i^'i«  «i^^f» 
wuverture  étroite  doit  être  pratiquée  de  manière  que  les 
bulletins  puissent  y  être  introduits  et  n'en  puissent  être 
retirés  sans  ouvrir  la  boîte,  doit  être  construite  de  maté- 
riaux solides  et  munie  d'une  serrure  et  d'une  clef. 

1»52.  Lorsque  l'officii^r-rapporteur  n'a  pas  fourni  à  un  i-c  sous-offi- 
sous-officier-rapportcur  la  boîte  de  scrutin  dans  le  délai  l'èuVe^n'faU 
prescrit  par  rarticle  précédent,  ou  que  la  boîte  a  été  faire  s'il  ne 
enlevée  ou  jxrdue,  il  (.^st  du  devoir  de  ce  sous-officier- ^^"^ J^^^'J^'j^^^ 
rapporteur  (i\]i  faire  faire  une  aussitôt. 

1553.  L'o  ffi'  ier-rapporteur  doit  remettre  au  sous-officier-  Bulletins  de 
rapporteur  de  chaque  bureau  de   votation    des  bulletins  pj,^  offi.-rapi). 
de   votes  en   nombre  suffisant  pour  en  fournir  à  tous  les 
électeurs  qui  ont  droit   de   voter  à  ce   bureau,   ainsi   que 
les  instruments  nécessaires  pour  marquer  les  bulletins 
de  vote. 

Tous  les  bulletins  doivent  être  de  la  même  description  i>e^ci'iption 
et  aussi  semblables  que  possible. 

334.   Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  doit  être  î'oi™"'^^  des 

r,    .  f-  ■  ,     1        p  1     bulletins  de 

un  papier  imprime  avec  annexe,  fait  suivant  la  iormulevotc. 
(),   indiquant  les   noms  et  la  désignation  des  candidats, 
inscrits    alphabétiquement    dans    l'ordre    des    noms    de 
famille,  ou  des   prénoms  pour   les  candidats  qui  ont  le 
même  nom  de  famille. 

Les  noms  et  la  désignation  de  chaque  candidat  doivent  ^^"^  contenu, 
être  indiqués  sur  le  bulletin  de  vote,  tels  qu'ils  ont  été 
mis  sur  le  bulletin  de  présentation. 

135.  Nonobstant  l'article  134,    le   lieutenant-gouver- L'usj^ge  du 
neur  en   conseil  peut,   avant  la  date  fixée  pour  les  élec- .*  Durocher  " 
tions  générales  qui  suivront  la  dissolution  delar)résentepc"t  êtrepres- 
l ,     .    ,  ^  t"^  1        1      n    j.-  '  ■  crit  pur  lieut.- 

legislature,     ordonner    que    le    bulletin    communément  g^^u,..  en  cons. 
appelé  bulletin  Durocher  {Durocher's  hij/roved  ballot  slip), 
lait  suivant  la  formule  00,   soit,  pour  les  fins  des  dites 
électioiisoéiiérales,  substitué  au  IniUetin  mentionnédans 
l'article  184. 

L'an  été    en    conseil    ordonnant    l'usage    du   bulletin  Avis  à  cet 
"  Lurocher  "  sera  publié  dans  la  Gazelle  Officielle  de  Québec^ 
pendant  un  mois,  et  ce  bulletin  ne  pourra  être  employé 
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qu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  dernière  publication 
de  cet  arrêté  en  conseil. 

Manière  de  1S6.  Daus  le  cas  prévu  par  l'article  135,  les  règles  à 

voter  dans  ce     ^  .     .  h^t       ,  ,  •  ,  °  . 

cas.  être  suivies  par  1  électeur  pour  la  Totation  seront  les  sui- 

vantes : 

Le  votant,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  rendra 
immédiatement  dans  l'un  des  compartiments  du  bureau 
de  votation  et  y  marquera  son  bulletin,  en  faisant  une 
croix  avec  le  crayon,  dans  l'espace  circulaire  en  regard 
de  la  division  contenant  le  nom  du  candidat  en  faveur 
duquel  il  veut  voter  ;  après  quoi,  il  pliera  le  bulletin  de 
manière  que  les  initiales,  au  verso,  puissent  être  vues 
sans  l'ouvrir,  et  il  le  remettra  au  sous-officier-rapporteur, 
qui,  sans  le  déplier,  constatera,  par  l'examen  de  ses  ini- 
tiales, et  du  numéro  imprimé  sur  l'annexe,  que  c'est  bien 
le  même  bulletin  qu'il  a  fourni  au  votant,  et  qui  en  déta- 
chera l'annexe  et  déposera  le  bulletin  immédiatement  et 
en  présence  du  votant  dans  la  boîte  du  scrutin. 

Espèce  de  137.  Le    bullctiii    de   vote  doit   être  imprimé  sur  un 

employer.        papier  Suffisamment  fort  pour  que  la  marque  du  crayon 
ne  paraisse  pas  à  travers,  sur  l'endos. 

Table  dans  le       J]i\Q  table  OU  uu  pupitrc  à  surface  unie  doit  être  ins- 

compartiment    ,11^  i       ,       n    i.*         j  i  l-  i. 

secret.  talic  pour  y  marquer  le  bulletin   dans  le  compartiment 

secret. 

Le  crayon  doit  être  le  même  pour  tous  et  attaché  avec 
une  ficelle. 


Crayon. 


Bulletins  à  138.  S'il  arrivc  qu'un  candidat  se  désiste  de  sa  candi- 

iTc^as*  d^  *^"^  dature,  mais  trop  tard  pour  pouvoir  faire  imprimer  de 
démission  d'un  nouveaux  bulletins  de  vote,  et  qu'il  soit  procédé  à  la 
candidat.  yotatiou  pour  d'autrcs  candidats,  le  sous-officier-rappor- 
teur se  sert  des  bulletins  en  mains  après  avoir  biffé  visi- 
blement et  uniformément  par  une  barre  eu  encre  le  nom 
du  candidat  mis  hors  des  rangs,  et  ces  bulletins  servent 
à  toutes  fins  pour  l'élection. 

Brochage  des       Les  bullctius  dc  votc  doivcut  être  reliés  ou  brochés  de 

bulletins,   etc.  .v  >       p  j    a.  ^       j_  '  n 

manière   a   lormer   un   corps  et  être  numérotes,  sur  1  an- 
nexe par  l'imprimeur,  de  1  à  250  qui  composent  le  livret. 

drroffi*^-rr  1«5^.  L'officier-rapporteur  doit  aussi  remettre  à  chaque 
sous-officier-rapporteur,  au  moins  dix  exemplaires  impri- 
més des  instructions  qui  doivent  guider  les  électeurs 
dans  leur  manière  de  voter. 


1895.  Loi  électorale.  Chap.  9.  4^ 

Le  jour  de  la  votation,   le  sous-officier-rapporteur  doit  Amchago 
faire  afficher  des  exemplaires  de  ces  instructions,  à  l'ou- 
verture de  la  votation,  ou  avant,  dans  quelques  endroits 
apparents,    au  dehors  du   bureau  de  votation,  ainsi  que 
dans  chaque  compartiment  du  bureau. 

§  11. — T>e^  greffiers  de  bureau  de  notation 

140.  Chaque   sous  -  officier  -  rapporteur  doit  nommer  f'i-«ffier  de 

,      .  ^  f  ^  .  .  bureau  de 

immédiatement,    par   une    commission    sous    son  seing,  votation. 
rédigée  suivant   la  formule  T,  une  personne  compétente 
comme  greffier  du  bureau  de  votation  pour  l'aider  dans 
l'exécution  de  si^s  devoirs. 

141.  Si    le    uTc^ffier    du    bureau    de    votation   vient  k'^oujeau 

,•1,  Ai^i  1-  1  1       {jreflîer  en    cas 

mourir,  s  il  est  empêche  de  remplir  sa  charge  par  mala-  ^^  dCch». 
die,  absence  ou  autre  cause,  ou  s'il  refuse  d'accepter  cette 
charge  ou  néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  le  sous-offi- 
ciers-rapporteur doit  nommer  une  autre  personne  compé- 
tente pour  agir  comme  greffier  du  bureau  de  votation  et 
révoquer  sa  première  nomination. 

Le  nouveau  greffier  du  bureau  de  votation  est  tenu  de  Ses  devoirs, 
remplir  toutes  les  obligations  de   cette   charge,   sous  les 
mêmes  pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou  négli- 
gence de  les  remplir. 

142.  Tout  greffier  de  bureau  de  votation  doit,  avant  Serment  du 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  et  signer,   devant  l'officier- ^''^^®''' 
rapporteur,   ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  l'a  nommé, 

ou  un  juge  de  paix,  le  serment  décrit  dans  la  formule  Q. 

Un   certificat  de  la  prestation  de  ce  serment  doit  être  Certificat 
délivré  suivant  la  formule  R,  par  celui  qui   l'a  adminis-^'^^®'"'' 
tré,  et  signé  de  ce  dernier. 

143.  Le    greffier   du  bureau   de   votation    est   obligé  i>evoirs  du 
d'assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  le  sous-officier- fg^l.oug'^.o^ffi^^'^^ 
rapporteur  nommé  pour  tenir  le  bureau  de  votation  pourrapp. 
lequel  il  a  été  nommé,  de  lui  aider  et  d'obéir  à  ses  ordres. 


144.  Si  le  sous-officier-rapporteur  refuse  ou  néglige  de  n  remplace  le 

sous-officier 
rapporteur. 


remplir  ses  devoirs,  ou  devient  incapable  d'agir,  et  qi^'i]  «ous-officier- 


ne  se  présente  aucun  sous-offit'ier-rapporteur  nommé  en 
remplacement  du  premier,  le  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion doit,  sous  les  mêmes  pénalités  que  celles  imposées  à 
un  sous-officier-rapporteur,  agir  sans  être  tenu  de  prêter 
un  nouveau  serment,  comme  sous-officier-rapporteur  et 
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en  remplir  toutes  les  obligations,  de  même  que  s'il  avait 
été  nommé  sous-officier-rapporteur. 

Il  se  nomme  145.  Toutes  les  fois  qu'uu  greffier  de  bureau  de  vota- 
un  greffier.  ^^^^  g^gj^  daus  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  peut 
nommer  par  une  commission  sous  son  seing,  suivant  la 
formule  S,  une  autre  personne  du  bureau  de  votation, 
pour  lui  aider  et  l'assister,  et  lui  administrer  le  serment 
requis  par  la  présente  loi  d'un  greffier  de  bureau  de  vota- 
tion. 

Devoirs  de  ce       Ce   greffier    de    bureau    de  votation  remplit,  sous  les 
dernier.  mêmes  pénalités  en  cas  de  refus  ou  de    négligence,    les 

mêmes    devoirs    que   s'il    avait  été  nommé  par  le  sous- 
officier-rapporteur. 

§  12. — De  la  votation 

Lieu  de  la  14f5,  La  votatlou  doit  se  faire  dans  une  salle  ou  daus 

votation.  xxii  édificc  d'uu  accès  facile,  ayant  une  porte  pour  l'admis- 
sion des  votants,  et,  si  c'est  possible,  une  autre  pour 
leur  sortie. 

Comparti-  147.  Uu  OU  dcux  Compartiments  doîveut  être  méuagés 

ments  dans      Jaus  la  salle  de   votation,   et   installés  de  manière  que 

la  salle  de  ,  ,  •  ,  j        -i     v    i  i  •  ^ 

votation.  cjiaque  votant  soit  soustrait  a  la  vue,  et  puisse  marquer 
son  bulletin  de  vote,  sans  interruption  ou  intervention 
de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 


Heures  de  la 
votation. 


14^.  Chaque  sous-officier-rapporteur  doit  ouvrir  le 
bureau  de  votation  qui  lui  est  assigné  à  neuf  heures  du 
matin  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  qui  suit;  et 
doit   le  tenir  ouvert  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi. 

Récepton  des        II  doit  rcccvoir,  pendant  ce  temps,  en  la  manière  ci- 
votc.<.  après  prescrite,  tous  les  votes  des  électeurs  qui  ont  droit 

de  voter  à  ce  bureau  et  qui  demandent  à  le  faire. 


certains  cités 
et  villes 


Heures  dans  14î>.  Daus  les  cités  OU  villcs,  dout  lapoi3ulation  excède 
10,000  âmes,  les  bureaux  de  votation  doivent  être  ouverts 
dès  sept  heures  du  matin  ;  et,  depuis  cette  heure  jusqu'à 
neuf  heures,  les  ouvriers,  artisans  et  employés  des  manu- 
factures ont  la  préséance  pour  déposer  leur  vote. 

Personnes  qui  1»1®.  Pendant  tout  lo  tcmps  que  le  bureau  reste  ouvert, 
dans^ialaîie  ^^^  autrc  quc  ics  caiididats  et  leurs  agents  au  nombre  de 
de  votation.     pas  plus  de  deux  pour  chaque  candidat,  le  sous-officier- 
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rapporteur  et  le  greffier  du  bureau  de  votation,  ne  doit 
être  admis  à  se  tenir  dans  la  salle  où  se  donnent  les  votes. 

A    défaut    d'agents    d'un    candidat,    deux    électeurs 
peuvent  le  réprésenter,  sur  leur  demande  à  cet  effet. 

151.  L'un  des  agents  de  chaque  candidat,  ou,  en  l'ab-  Serments  des 
sence  d'agent,  l'un  des  électeurs  représentant  un  candidat  *^^"  ^' 

en  vertu  de  l'article  précédent,  doit  prêter  serment,  sui- 
vant la  formule  T,  de  garder  le  secret  sur  les  noms  des 
candidats  en  faveur  desquels  les  électeurs  peuvent  mar- 
quer leurs  bulletins  de  vote,  en  leur  présence,  ainsi  que 
prescrit  par  l'article  163,  et  nul  autre  qu'eux  seuls  et  un 
des  deux  officiers  du  bureau  de  votation  ne  doit  assister 
à  ce  vote,  excluant  le  second  agent  ou  autre  électeur. 

152.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau  de  Examen  de 
votation,  le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  gJj.^'JI^®  "^^ 
bureau  de  votation  ouvrent,  en  présence  des  candidats, 

de  leurs  agents  ou  des  électeurs  présents,  la  boîte  du 
scrutin,  et  constatent  qu'elle  ne  renferme  aucun  bulletin 
de  vote  ni  aucun  papier  quelconque. 

La  boîte  est  immédiatement  fermée  à  clef,  et  cette  clef  ro/in' Mire 
reste  en  la  garde  du  sous-officier-rapporteur. 


d'i 


153.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  scrutin  a  Com.non.c- 
été  fermée  à  clef,  le  sous-officier-rapporteur  invite  à  neuf  J"^*'^"'/';"  '' 
heures  précises,  ou  à  sept  heures  précises  dans  le  cas  de 
l'article  149,  les  électeurs  à  voter. 

154.  Il  est   du   devoir  du  sous-officier-rapporteur  deFaciiit/Js  pour 
faciliter   l'entrée  de   chaque   électeur  dans  le  bureau  cl? '"''''''■• 
votation,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  ni  gêné  ni  moL'iié 

à  l'intérieur  ou  aux  abords  du  bureau. 

155.  Le  sous-officier-rapporteur  seul  peut,  et  doit  s'il  Renseigne- 
en  est  requis,   donner  à  l'électeur  sincèreaient  et  ouver- ^'Jecteu^rs^ 
tement  les  renseignements  nécessaires  pour  lui  montrer 
comment   faire  sa  marque,  mais  sans  la  moindre  indica- 
tion de  préférence  ou  de  suggestion. 


15e.  Chaque  électeur,  étant  introduit  un  seul  à  la  fois  Enre-istre- 
dans  la  salle  où  se  tient  le  scrutin,  doit  décliner  ses  ^om.^^^l^^^l^^l^^ 
prénoms  et  occupation,  qui  sont   enregistrés  sans   délai, 
sur    un    cahier    de    votation    tenu  à  cet  effet  suivant  la 
formule  U,  par  le  greffier  du  bureau  de  votation. 
4 
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Enregistre-  gj    ^^   noxn   86   tiouve  SUT  la  liste  des  électeurs  pour 

ment  du  .                   t                     i     i                    •           i                i                         -i                           • 

numéro  du  1  arronaissemeiit  de  votation  de  ce  bureau,    il  est  aussi 

bulletin. 


Remise  du 
bulletin  à 
l'électeur. 


Serment  du 
voteur  si 
requis. 


indiqué    dans    le   cahier  le  numéro  du  bulletin  donné  à 
l'électeur. 

Le  votant  reçoit  alors  du  sous-officier-rapporteur  un 
bulletin  de  vote  sur  le  dos  duquel  celui-ci  a  préalable- 
ment apposé  ses  initiales. 

157.  Néanmoins,  tout  électeur  qui  se  présente  ainsi 
doit,  avant  de  recevoir  son  bulletin  de  vote,  s'il  en  est 
requis  parle  sous-officier-rapporteur,  le  greffier  du  bureau 
de  votation,  l'un  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  ou 
quelque  électeur  présent,  prêter  le  serment  ou  l'affirma- 
tion suivant,  et  répondre,  sous  tel  serraent  ou  affirmation, 
affirmativement  aux  questions  numéros  1,  2,4,  11,  12,  et 
13  et  négativement  aux  questions  numéros  3,  5,  6.  7,  8,  9 
et  10  de  la  formule  suivante  : 


FORMULE  DU  SERMENT  OU  DE  L'AFFIRMATION 


Formule  du  u  y^^g  i-Qrez  (ou  affirmez,  suivant  le  cas)  de  répondre  la 

germent.  ,.,  •^.  t  ,. 

vente  et  rien  autre  chose  jqne  la  vente  aux  questions 
qui  vont  vous  être  faites.  Ainsi,  que  Dieu  vous  soit 
en  aide. 

1.  Etes-vous  la  personne  désignée  ou  que  l'on  entend 
désigner  par  le  nom  inscrit  comme  suit  (nom  de  Vélecteur 
inscrit  sur  la  liste),  sur  la  liste  des  électeurs  pour  cet 
arrondissement  de  votation  ? 

2.  Etes-vous  sujet  de  Sa  Majesté  ? 

3.  Etes-vous  naturalisé  dans  un  autre  pays  ou  y  avez- 
vous  prêté  le  serment  d'allégeance  ? 

4.  Avez- vous   vingt    et  un  ans  accomplis  ? 

5  Avez-vous  déjà  voté  aujourd'hui  à  cette  élection 
pour  ce  district  électoral,  à  ce  bureau  de  votation  ou  à 
quelque  autre  ? 

6.  Quelque  promesse  vous  a-t-elle  été  faite  à  vous, 
ou  à  votre  femme  ou  à  quelqu'un  de  vos  parents,  à  vos 
amis,  ou  à  quelque  autre  pour  vous  engager  à  voter  ou  à 
ne  pas  voter  à  cette  élection  ? 

7.  Avez  -  vous  reçu  quelque  chose,  soit  par  vous- 
même,  soit  par  votre  femme,  soit  par  quelque  membre 
de  votre  famille,  soit  de  quelque  autre  manière,  pour 
vous  engager  à  voter  ou  à  ne  pas  voter  à  cette  élection, 
ou   relativement   à  votre  vote  à  la  présente  élection  ? 
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8.  Agissez-vous,  avez-vous  agi,  ou  devez-vous  agir 
daus  l'intérêt  de  l'uu  des  candidats  à  la  présente  élec- 
tion, soit  comme  agent,  commissionnaire,  employé, 
charretier  ou  cabaleur  payé,  en  vue  de  recevoir  quelque 
chose  pour  votre  peine  et  d'être  par  là  influencé  dans 
votre  manière  de  voter  ? 

9.  Àvez-vous  commis  une,  ou  participé  à  quelque 
manœuvre  électorale  vous  rendant  inhabile  à  voter  à 
cette  élection  ? 

10.  Vous  a-t-on  défrayé,  payé  ou  promis  de  payer 
quelque  chose,  ou  espérez-vous  qu'il  vous  sera  payé 
quelque  chose  à  raison  du  voyage  que  vous  avez  fait 
pour  venir  voter  ou  pour  vous  rémunérer  en  quelque 
manière  des  services  rendus  à  un  des  candidats,  excepté 
comme  cocher  pour  transporter  le  candidat  et  son  agent 
spécial  à  cette  élection  ? 

11.  N'étant  pas  propriétaire  et  demeurant  aux  Etats- 
Unis  depuis  plus  d'un  an,  êtes-vous  revenu  au  pays 
avec  votre  famille  un  mois  au  moins  avant  l'élection 
dans  l'intention  d'y  demeurer  ? 

12.  Résidant  dans  ce  district  électoral,  recevez-vous 
un  salaire  ou  des  gages  annuels  d'au  moins  $300,  ou 
tirez-vous  de  l'intérêt  de  quelque  placement  en  Canada, 
ou  de  la  maison  de  commerce  où  vous  êtes  associé,  un 
revenu  d'au  moins  $300  par  année,  ou  retirez-vous  de 
votre  travail  comme  travailleur  à  la  pièce  dans  \ine 
manufacture  au  moins  $300  par  année  ? 

13.  Tenez-vous  feu  et  lieu  sur  l'immeuble  qui  vous 
qualifie  comme  occupant  ou  comme  locataire  ? 

Les  locataires  de  magasin^  de  boutique  ou  de  bureau 
d^ affaires  ne  seront  pas  tenus  de  répondre  à  la  question  13." 
60  V.,  c.  21,  s.  29. 

FORM  OF  OATH  OR  AFFIRMATION. 

*'  You   swear   (or  affirm,  as  the  case  may  be),  to  answerFormof  oath. 
the  truth  and  nothing  but  the   truth  to  the  questions 
which  w^ill  be  but  to  you  ;  So  help  you  Grod. 

1.  Are  you  the  person  meant  or  intended  to  be  meant 
by  the  name  entered  as  follows  {name  of  the  elector  entered 
on  the  li-st)  ou  the  list  of  electors  for  this  polling  sub- 
division ? 

2.  Are  you  a  subject  of  Her  Majesty  ? 

3.  Hâve  you  been  naturalized  in  any  other  country 
or  taken  thereto  the  oath  of  allegiance  ?  • 
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4.  Are  you  of  the  full  âge  of  twenty-one  years  ? 

5.  Hâve  you  voted  before  to-day  at  this  electiou,  for 
this  électoral  district,  at  this  or  any  other  poil  ? 

6.  Has  any  promise  been  made  to  you,  orto  yourwife, 
or  to  any  of  your  relations,  friends  or  other  persons,  to 
induce  you  to  vote  or  not  to  vote  at  this  élection  ? 

7.  Hâve  you  received  anything,  either  personnally  or 
through  your  wife  or  through  any  member  of  your 
family,  or,  in  any  other  manner,  to  induce  you  to  vote  or 
not  to  vote  at  this  élection,  or  in  relation  to  your  vote  at 
this  élection  ? 

8.  Are  you  acting,  hâve  you  acted  or  do  yon  intend  to 
act,  in  the  interest  of  any  candidate  at  this  élection, 
either  as  paid  agent,  messenger,  employée,  carter  or 
canvasser,  with  the  view  of  obtaining  anything  for  your 
trouble  and  thereby  being  iufluenced  in  your  manner  of 
voting  ? 

9.  Hâve  you  been  guilty  of,  or  participated  in  any 
corrupt  practice  whatever  which  disqualifies  you  from 
voting  at  this  élection  ? 

10.  Hâve  you  been  remnnerated  or  paid  or  been  prom- 
isedthe  payment  of  anything,  or  do  you  expect  thatyon 
will  be  paid  anything  for  your  haviug  come  to  vote,  or 
to  remunerate  you  in  any  way  for  the  services  rendered 
at  this  élection  for  one  of  the  candidates,  except  as  carter 
for  conveying  such  candidate  or  his  spécial  agent  ? 

11.  Not  being  a  proprietor  and  residing  in  the  United 
States  for  over  a  year,  hâve  you  returned  to  thiscountry 
with  your  family,  at  least  one  month  before  the  élection, 
with  the  intention  of  remainiug  therein  ^ 

12.  Eesiding  in  .this  électoral  district,  do  you  receive 
an  annual  salary  or  wages  of  at  least  $300,  or  do  you 
draw  interest  from  some  investment  in  Canada,  or  from 
the  business  firm  in  which  you  are  a  partner,  a  revenue 
of  at  least  §300  per  annum,  or  do  you  draw  from  your 
work  as  a  jobber  in  a  factory  at  least  $300  per  annum  ? 

13.  Do  you  réside  and  keep  house  upon  the  immove- 
able  property  which  qualifies  you  as  occupant  or  as 
tenant  ? 

The  tenantii  of  stores,  workshops  or  business  offices,  shall  not 
be  bound  to  ansiver   question  13.  "     60  Yict.,  chap.  21,  s.  29. 
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15vH.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  simplement  de  constater  Question  s'il 
l'identité  de  l'électenr,  il  sera  suffisant  de  lui  poser,  après -^/^f^*^®,  ^ 
serment  prête,    la  première   des    questions    mentionnées  réiccteur. 
dans  l'article  précédent. 

15î^.  Il  de  doit    pas    être  donné  de  bulletin  de  vote  à  Refus  de  prê- 
un  électeur  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment   ou   l'affir- ^^^"^  °®'"™^"^- 
mation  mentionnés  dans  l'article  157  ou  l'article  158  s'il 
en  a  été  requis,  ou  qui,  l'ayant  prêté,    n'a   pas   répondu 
ainsi  qu'i'  prescrit  par  ces  articles. 


ar  le 
sous-otticier- 


160.  Chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire  serment  re- 
qu'une  personne  offrant  de  voter  a  delà  A^oté  à  l'élection  ^i"'^  p 
et  se  présente  pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  per-  rapp 
sonne  offre  de  voter  sous  un  faux  nom  ou  une  désigna- 
tion fausse,  ou  se  représente  faussement  comme  étant 
iuscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  le  sous-ofîicier-rappor- 
teur,  qu'il  en  soit  ou  non  requis,  doit  administrer  à  cette 
personne  le  serment  ou  l'affirmation  autorisée  par  la  loi, 
sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  douze  mois  ;  et,  dans  ce  cas,  il  fait  mention  de  cette 
formalité  en  ajoutant  après  le  mot  "  assermenté  "  ceux- 
ci  :  "  en  vertu  de  l'article  160  ". 

ICI.  L'électeur,  en  recevant  le  bulletin,  se  rend  iminé- P''^P*''«''^i.o" 
diatement  dans  le  compartiment  secret  du  bureau,  et  y 
marque  son  bulletin,  en  faisant  une  croix  avec  le  crayon 
en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  veut 
voter,  après  quoi  il  le  plie  pour  cacher  son  vote  et  le 
remet  au  sous-ofiicier-rapporteur. 

Cet  officier  doit  constater,  par  l'examen  de  ses  initiales  Constatation 
et  du  numéro,  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  de  vote  est  ^^"^^^J'^-\'"  ®' 
le    même    que    celui    qu'il  a  fourni  au   votant,   et,   après  dans  la  botte. 
avoir  détaché  l'annexe,  il  dépose   le  bulletin  immédiate- 
ment et  en  présence  du  votant  dans  la  boîte  du  scrutin. 

102.   Le   greflB.er  du  bureau  de  votation  inscrit  sur  le  Entrée  sur  le 
cahier  de  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  "^^^^Jl^^jr^^^Jj® 
qui  s'est  présenté  pour  v^oter  : 

1.  Le  mot  "  voté",  aussitôt  que  le  bulletin  de  vote  de 
l'électeur  a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin  ; 

2.  Le  mot  ''  assermenté"  ou  "  affirmé",  si  l'électeur  a 
fait  le  serment  ou  l'affirmation  ; 

8.  Le  terme  "  refusé   de  jurer  "  ou  "  refusé  d'affirmer  ", 
si  l'électeur  a  refusé  de  faire  le  serment  ou  l'affirmation. 
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'^^x^  r*r'  '*        163.  Le    sous-officier-rapporteur,  à  la  demaude   senle- 

du  Ketîn.     ment  de  l'électeur  qui  ne  sait  lire  ni  écrire,  ou  qui,  pour 

cause  de  cécité  ou  autre  infirmité  physique,  est  incapable 

de  voter  en  la  manière  prescrite  par  cette  loi,  doit  aider 

cet  électeur  : 

1.  En  marquant,  en  présence  seulement  de  l'un  des 
agents  assermentés  de  chaque  candidat  ou  de  l'un  des 
électeurs  assermentés  qui  le  représentent,  selon  le  cas, 
son  bulletin  de  vote  en  faveur  du  candidat  que  l'élec- 
teur désigne  ; 

2.  En  déposant  le  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin. 

S'il  y  a  doute  sur  le  fait  d'incapacité  allégué  ou  s'il  en 
est  requis,  le  sous-officier-rapporteur  doit,  avant  de  rece- 
voir le  vote,  exiger  que  l'électeur  fasse  serment  ou  affir- 
mation de  son  incapacité  selon  la  formule  suivante, 
savoir  : 

"  Je  jure  solennellement  (ou  affirme)  que  je  ne  puis 
seul  et  sans  aide  faire  la  marque  requise  sur  mon  bulletin 
de  vote  comme  je  l'entends  faire." 

Mention  du         164.  Chaque   fois   qu'un   votant  a  fait  préparer  son 
fait  au  cahier,  j^^jj^^j^  ^^  y^^g  Conformément  à  l'article  précédent,  il  en 

est  fait  mention  au  cahier  de  votation,  en  regard  de  son 

nom. 

Vote  des  offi-  165.  Toutc  personne  qui  a  droit  de  voter  dans  le 
tion!  etc.Tur  district  électoral  ou  se  fait  l'élection  et  qui  a  été  nommée 
certificat.  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  bureau  de  votation  ou 
agent  de  votation  de  l'un  des  candidats,  pour  un  bvireau 
de  votation  autre  que  celui  où  elle  a  droit  de  voter,  peut, 
sur  demande,  obtenir  de  l'officier-rapporteur  un  certificat 
constatant  son  droit  d'électeur  et  l'autorisant  à  voter  au 
bureau  de  votation  où  elle  est  employée. 

Mode  de  voter.  Sur  présentation  de  ce  certificat,  telle  personne,  si  elle 
est  réellement  et  de  bonne  foi  employée  à  un  bureau  de 
votation  comme  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  bureau 
de  votation  ou  agent  de  votation  d'un  candidat,  peut 
voter  en  la  manière  ordinaire  à  ce  bureau,  au  lieu  de 
voter  au  bureau  où  autrement  elle  aurait  droit  de  le  faire. 
Mais  le  sous-officier-rapporteur  ne  pourra,  sous  peine 
d'une  amende  de  cent  piastres  pour  chaque  infraction, 
permettre  à  plus  de  deux  agents  de  chaque  candidat  de 
voter  ainsi,  en  vertu  de  tel  certificat,  au  bureau  de  vota- 
tion tenu  par  lui. 
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Il  doit  être  fait  mention,    au    cahier    de   votation,    en  Mention  du 
regard  du  nom  de  ce  votant,  du  fait  que  tel  votant  a  voté''"'  '^"  ^"^'"^'■• 
en  vertu  du  présent  article  sur  ce  certificat. 

Ce  certificat  n'est  donné   que   sur  la  procuration  parcertificiit 
écrit  du  candidat  et  doit  en  former  partie,  et  il  doit  être*!"'^"^  ^^""^• 
placé  avec  les  autres  documents  d'élection. 

166.  Si  un  électeur  a,  par  inadvertance,  marqué,  Bulletins 
maculé  on  déchiré  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  de  ma-  <^<^°^'>'^*'- 
nière  qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir,  il  peut, 

en  le  remettant  au  sous-ofiicier-rapporteur,  obtenir  un 
autre  bulletin,  pourvu  toutefois  que  par  ce  moyen  il  n'ait 
pas  fait  connaître  son  vote. 

167.  Si  quelqu'un  se  présente   comme  étant  un  élec-  V"t«  offert 
teur  dont  le  nom  figure   sur   la   liste    des    électeurs    et  nficrvo'tV'Iona 
demande  un  bulletin  après  qu'un  autre  a  voté   sous  ce  i^^  m'^mo  nom. 
nom,  le  requérant,  en  prêtant  le  serment  ou  Tafiirmation 
mentionnés    dans   les    articles    15^    ou  158,  a  le  droit  de 

voter  comme  tout  électeur. 

Il  est  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que  Mention  du 
ce  votant  a  voté  sur  un  second  bulletin  délivré  sous  le  ^^^  ^"  ^^  ^°^' 
même  nom,  et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le  serment  ou 
l'affirmation  mentionnés  dans  les  articles  157  ou  158, 
ainsi  que  des  objections  faites  à  ce  vote,  au  nom  de  quel- 
qu'un des  candidats  avec  indication  du  nom  de  ce  can- 
didat. 

16S.  Lorsque  le  sous-ofiicier-rapporteur  ne  comprend  interprète, 
pas  la  langue  parlée  par  un  électeur  qui  se  présente  pour 
voter,  il  assermenté  un  interprète,    qui    sert    d'intermé- 
diaire entre  cet  électeur  et  lui,  pour  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'exercice  du  droit  de  vote  de  ce  dernier. 

169.  Chaque  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile,  et  Diligence  à 
sortir  du  bureau  de  votation  aussitôt  que  son  bulletin  de '''''®^- 
vote  a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin.     Il  doit  être 
congédié  sans  voter  s'il  retarde  indûment  de  le  faire,  et 

son  bulletin  est  mis  parmi  ceux  à  écarter. 

170.  Nul  électeur  ne  doit   emporter  son   bulletin  de  Défense  d'em- 
vote  hors  du  bureau  de  votation,  sous  peine  d'être  ipsol^\\^l}^ 

.,T  i.,-i  ,  \  i.'ii-  i  bulletin. 

facto  prive  de  son  droit  de  voter  a  cette  élection,  et,  en 
outre,  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres, 
et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut 
de  paiement. 
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Défense  de  le 
déplier. 


ITl.  Nul  ne  doit  engager,  directement  ni  indirecte- 
ment, nn  votant  à  déplier  son  bulletin  après  qu'il  l'a 
marqué,  de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du  candidat, 
pour  ou  contre  lequel  il  a  ainsi  marqué  son  bulletin  de 
vote.  L'électeur  qui  fait  connaître  la  marque  sur  son 
bulletin  perd  ipso  facto  le  droit  de  voter  et  de  le  faire 
déposer  dans  la  boîte  du  scrutin.  Ce  bulletin  est  mis 
parmi  ceux  à  écarter  et  il  en  est  pris  note  sur  le  cahier 
de  votation. 


Défense  d'il 
tervenir. 


172.  Sauf  le  cas  de  l'article  163,  nul  ne  doit  intervenir 
ni  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur,  lorsqu'il  pré- 
pare son  bulletin,  ni  tenter  autrement  de  se  procurer,  au 
bureau  de  votation,  quelque  renseignement  sur  le  nom 
du.  candidat  en  faveur  duquel  un  électeur  se  propose  de 
voter  ou  a  voté  à  ce  bureau,  ni  épier  ou  chercher  à  décou- 
vrir par  des  miroirs,  trous,  ou  orifices  dans  les  cloisons, 
ou  par  d'autres  moyens  le  numéro  du  bulletin  ou  la  mar- 
que de  l'électeur. 


TuTvre^si'îa^        ^^^'  ^'^^  arrive  que  par  accident,  ou  par  suite  d'une 
présentation    cause  majeure,  rixe,  enlèvement  de  document  ou  autre 
n"oJrpul^vo^r  ^^^^^  ^®  même  nature,  la  présentation  n'ait  pu  être  faite, 
lieu  par  suite  OU  si  la  votatlou  n'a  pu  commencer  à  l'heure  fixée,  ou  a 
fe^ureret^^     été  interrompue  par  des  causes  semblables  avant  de  pou- 
voir être  terminé(.%  l'ofïicier-rapporteur  et  le  sous-olïicier- 
rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  doivent  remet- 
tre au  jour  suivant  pour  recommencer  l'opération,  et  de 
jour  en  jour,  si  c'est  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  la  présen- 
tation des  candidats  ait  pu  avoir  lieu  librement  ;  et,  dans 
le  cas  de  votation,   elle  est  reprise  en   commençant  aux 
heures  fixées  dans  les  articles  148  et  149  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  duré  huit  heures  ou  dix  heures  suivant  le  cas,  ou  envi- 
ron, de  manière  que  tous  les  électeurs    qui    le   veulent, 
aient  le  temps  de  voter. 


Serment  de 
secret  prêté 
par  certaines 
personnes. 


174.  Les  officiers  d'élection,  candidats,  agents  et  élec- 
teurs présents  à  un  bureau  de  votation  et  y  prenant  part, 
doivent  au  préalable  prêter  le  serment  du  secret,  suivant 
la  formule  V,  devant  le  sous-officier-iapporteur,  sinon  ils 
sont  exclus  du  bureau  de  votation.  Ils  doivent  mainte- 
nir et  aider  à  maintenir  le  secret  de  la  votation  à  ce 
bureau  ;  et  aucune  de  ces  personnes  ne  doit  donner  de 
renseignements  avant  la  clôture  du  scrutin,  au  sujet  de 
quelqu'un  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  qui  a  ou  n'a 
pas  réclamé  son  biilletin  ou  voté  à  ce  bureau. 
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1T5.  Nul  officier  d'élection,  candidat,  a^ent,  éloctenT''5^«i"«t  au  sujet 

_     .  '  ,  1  •  L    <^cs  bulletins 

OU  autre  personne,  ne  doit,  eu  quelque  temps  que  ce  soit,  déposés. 
communiquer  à  qui  que  ce  soit,  quelque  renseignement 
obtenu  à  l'intérieur  du  bureau  de  votation,  sur  le  nom  du 
candidat  pour  lequel  un  électeur  se  propose  de  voter  ou 
a  voté. 

176.  Quiconque  agit  en  contravention  avec  quelqu'une  Pénalité  pour 
des  dispositions  des  articles  m,  1V2,  1Y4  et  175,  devient  J^;^^*;'^^^'^- 
passible  d'une  amende  au  maximum  de  deux  cents  pias- 
tres, et  d'un  emprisonnement  de  pas  plus  de  six  mois  à 

défaut  de  paiement,  ou  des  deux  à  la  fois,   avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

177.  Quiconque  :  Pénalité  p«.ur 

dépôt    fraudu- 

1.  Dépose  frauduleusement  dans  une  boîte  de  scrutin  leux,  d  autres 
quelque  papier  autre  que  le   bulletin   qu'il  est   autorisé  p^p*^'"'' ^^''• 
par  la  loi  à  y  déposer  ;  ou 

2.  Soustrait  frauduleusement  d'un  bureau  de  votation 
un  ou  plusieurs  bulletins  de  vote  ;  ou 

3.  Tente  de  commettre  quelqu'un  des  actes  spécifiés 
dans  cet  article  ;  ou 

4.  Fabrique  ou  contrefait,  ou  frauduleusement  altère, 
ou  efface  ou  détruit  quelque  bulletin  de  vote  ou  le  parafe 
du  sous-officier-rapporteur  qui  y  est  apposé,  ou  détruit, 
prend,  ouvre  ou  manipule,  sans  autorité,  une  boite  de 
scrutin  ou  un  paquet  de  bulletins  de  votes  qui  servent 
ou  ont  servi  à  une  élection  ou  qui,  san.s  autorité,  fournit 
quelques  bulletins  de  vote  à  qui  que  ce  soit,  ou  se  les 
procure,  en  vue  de  l'élection  :  ou 

5.  Tente,  aide,  provoque,  conseille,  ou  facilite  la  com- 
mission de  quelqu'une  des  infractions  ci-dessus, 

Encourt  pour  chaque  contravention  : 

Si  c'est  un  officier  d'élection  ou  autre  employé  à  l'élec- 
tion, une  amende  de  mille  piastres,  et  un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  défaut  de  paiement,  ou  les  deux  à  la 
fois,  avec  ou  sans  travaux  forcés  ; 

Si  c'est  une  autre  personne,  une  amende  de  cinq  cents 
piastres,  et  un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de 
paiement,  ou  icus  deux  à  la  fois,  avec  ou  sans  travaux 
forcés. 

17^.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  déclarer,  dans  une  Secret  protégé 
procédure  judiqiaire,  pour  qui  il  a  voté  à  une  élection.      ^^"''"^  ^^^' 
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Dispense  de         V7^.  Nul  électeuT,  assiffné  comme  témoin  devant  un 

comp.  comme     .  i-iii  ti  •  i       . 

témoiîi,  lejourjuge  OU  uu  tiibunal  quelconque  dans  la  province,  u  est 
de  ia  votation.  tenu  de  Comparaître  et  d'être  présent  devant  ce  juge  ou 
ce  tribunal,  le  jour  de  la  votation,  dans  un  district  élec- 
toral où  il  a  droit  de  voter. 

Obligation  des  180.  Les  maîtres  et  patrons  et  tous  autres  qui  ont 
JL^trons  de  SOUS  eux  des  employés  qui  sont  électeurs  et  qui  habitent 
donner  temps  \q  district  électoral  où  ils  sont  inscrits,  sont  tenus   de 

raisonnable  àj  lix-  >  «i  -i^v  'ij 

leurs  employés  douucr  saus  molcstatiou  et  sans  indemnité  a  ces  électeurs 

pour  voter.      ^lu  tcmps  raisonnable  pour  aller  déposer  leur  vote,  sous 

peine  pour  chaque  refus  d'une  amende  de  cent  piastres,  et 

d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

§  13. — Du  dépouillement  du  scrutin 

Î^P.^'^'f'"'"'^      1^1.  A  cinq  heures  le  bureau  est  formé  et  la  votation 
u  scruin.      ^^^  closc  ;  il  cu  cst  fait  une  entrée  au  cahier. 

Immédiatement  après,  le  sous-officier-rapporteur  doit 
ouvrir  dans  la  salle  de  votation  et  en  présence  du  greffier 
du  bureau  de  votation  et  des  candidats  ou  de  leurs 
agents,  ou  en  l'absence  de  quelqu'un  des  candidats  ou  de 
ses  agents,  en  présence  de  trois  électeurs  représentant 
chaque  candidat,  la  boîte  contenant  les  bulletins  de  vote, 
et  faire  le  dépouillement  du  scrutin  en  comx)tant  le  nom- 
bre de  suffrages  donnés  à  chaque  candidat. 

Devoirs  du  1S2.  LorsQu'au  dépouillement  il  a  été  constaté  que  le 

sous-offi.-rapp.  j^in.'i-  ^t  ii.^.  j 

qui  a  oublié    uombrc    dcs    buUetius  déposes  dans  la  boîte  correspond 

—  ™^*^^n^^''  avec  celui  entré  au  cahier  de  votation  et  aux  annexes 

le  dos  des        (tenant  compte  des  bulletins  écartés  qui  n'y  ont  pas  été 

bulletins.        déposés),   et  qu'il  appert  que  les  bulletins  ne  sont  pas 

autres  que  ceux  remis  par  le  sous-officier-rapporteur,  le 

sous-officier-rapporteur,   s'il  s'aperçoit  eu  les  comptant, 

pour  les  attribuer  à  chaque  candidat,  qu'il  a  omis,   par 

mégarde  ou  oubli,  de  mettre  ses   initiales  sur  l'endos  de 

quelques  bulletins  ou  de  tous  les  bulletins,  peut  le  faire 

alors  en  présence  des  personnes  du  bureau  de   votation, 

et  en  même  temps  l'indiquer  par  note  à  la  suite   de  ses 

initiales — comme  correction  faite — et  il  en  fait  une  entrée 

au  cahier,  comme  prescrit  en  l'article  185. 

Serment  qu'il      Mais   avaut   d'apposer  ainsi  ses  initiales  sur  les  dits 

^'^^^^'  bulletins,  le  sous-officier-rapporteur  devra  écrire,  signer 

et  attester,  sous  son  serment  devant  le  greffier  de  votation, 

la  déclaration  suivante  : 

Formule  du  "  Je  jurc  quc  c'est  par  oubli  et  mégarde  que  je  n'ai  pas 


seruiont. 


apposé   mes   initiales  sur  {indiquer  le  nombre)  bulletins, 
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lesquels  je  reconnais  comme  ayant  été  fournis  par  moi 
dans  le  cours  de  la  rotation  et  que  j'ai  trouvés  dans  la 
boîte  du  scrutin.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

Assermenté  devant  moi  ) 
à  ,[ 

ce  18  .  ) 

Cette  déclaration   doit   être   déposée    avec   les    autres  Dépôt  du 
documents  dans  la  boîte  de  scrutin.  serment. 

Ces  bulletins  sont  alors  comptés  comme  si  toutes  les  Reiev<^  des 
formalités  avaient  été  accomplies  à  leur  égard.  buiietms. 

183.  Le  sous-officier-rapporteur,  en  lisant  et  en  comp-  Les  bulletins 
tant  les  suffrages,  doit  écarter  :  écartés. 

1.  Tous  les  bulletins  qui  ne  sont  pas  semblables  à  ceux 
fournis  par  lui  ; 

2.  Tous  ceux  par  lesquels  il  a  été  donné  plus  d'un  vote  ; 

3.  Tous  ceux  sur  lesquels  est  écrit  quelque  mot  ou  est 
faite  quelque  marque  ou  indication  qui  peut  faire  con- 
naître le  votant  ; 

4.  Tous  ceux  laissés  en  blanc,  ou  nuls  comme  incer- 
tains ; 

5.  Tous  autres  bulletins  qui  ont  pu  lui  être  présentés, 
qui  ne  comportent  pas  ses  initiales,  sauf  le  cas  de  l'article 
182. 

184.  Après  que  les  bulletins  qui  restent  ont  été  comp-  Bulletins 
tés,  et  qu'un  état  a  été  fait  du  nombre  de  suffrages  donnés  «o"ipt<5^  ^t 

>T  1-1,       .1  1  iiiii-         '  '1  remis  dans    la 

a  chaque  candidat  et  du  nombre  de  bulletins  écartes,  tous  boîte, 
les  bulletins  indiqviant  les  votes  attribués  à  chaque  can- 
didat doivent  être  mis  dans  des  enveloppes  ou  paquets 
distincts  ;  de  même  ceux  qui  ont  été  écartés  en  suivant 
l'article  183,  et  toutes  les  annexes  doivent  aussi  être 
placés  dans  une  enveloppe  ou  un  paquet  séparé,  fermé  et 
scellé. 

Tous  ces  paquets,  après  avoir  été  endossés  de  manière 
à  indiquer  leur  contenu,  et  parafés,  sont  remis  dans  la 
boîte  du  scrutin. 

lMf>.  Le  sous-officier- rapporteur  doit  prendre  note  de  Objections 
chaque  objection  faite  par  un  candidat,  son  agent  ou  un^^ddée^s' 
électeur  présent,  à  un  bulletin  trouvé  dans  la  boîte  du 
scrutin,  et  décider  sur   l'heure  toute  question   soulevée 
par  cette  objection. 
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Sa  décision  est.  définitive  et  ne  peut  être  infirmée  que 
sur  une  pétition  contestant  l'élection  ou  le  rapport,  ou 
sur  un  décompte  devant  le  juge. 

Chaque  objection  est  numérotée,  et  un  numéro  corres- 
pondant est  i)lacé  sur  le  dos  du  bulletin  avec  les  initiales 
du  sous-officier-rapporteur.  Il  est  fait  une  entrée  de 
chaque  objection  et  de  sa  nature  à  la  suite  du  cahier  de 
votation. 

Relevé  des  ISO.  Le  sous-officicr-rapporteur  doit  préparer  un  relevé 

bulletins.        ij,(iiq^ant  le  nombre  : 

1.  Des  bulletins  admis  ; 

2.  Des  suffrages  donnés  à  chaque  candidat  ; 

3.  Des  bulletins  écartés,  et  qui  ne  peuvent  être  attri- 
bués à  aucun  candidat  ; 

4.  Des  bulletins  maculés  et  remis  ;  et 

5.  Des  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il 
renvoie. 

Original  mis         Q^  relcvé  est  trauscrit  au  lon<2r  et  en  chiffres  à  la  suite 

dans  la   boito.  i-i  ,•  •         ^    t      ^     •  i  rr» 

du  cahier  de  votation,  signe  de  lui  et  de  son  greiner,  et 
de  tels  agents  des  candidats  qui  veulent  le  signer;  il  en 
fait  un  semblable  et  pareillement  signé,  qu'il  dépose 
dans  la  boîte  du  scrutin,  et  un  autrp  qu'il  garde,  et  il  en 
délivre  gratuitement  une  copie  certifiée  à  l'un  des  agents 
de  chacun  des  candidats  ou  à  un  des  électeurs  représen- 
tant chacun  des  candidats  qui  ont  pris  part  au  dépouil- 
lement du  scrutin  et  qui  la  requièrent. 


1H7.  Le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  bureau 
de  votation  doivent  aussi  prêter,  chacun  suivant  ce  qui 
du  greffier.       lui  cst  pi'oprc,  le  Serment  rédigé  d'après  les  formules  W 
et  WW. 


Serment  du 
sous-officier- 
rapporteur  et 


Prestation 
d'icelui. 


Le  sous- officier-rapporteur  peut  prêter  ce  serment  devant 
le  greffier  du  bureau  de  votation. 


^' 


Dépôtd'iceiui.      Ces  serments  sont  annexés  au  relevé  mentionné  dans 
l'article  186,  et  sont  déposés  dans  la  boîte  du  scrutin. 

Documents  ^SH.   \\  mct  aussi  dans  la  boîte  du  seruiin  toute  liste 

rais  dans  l"-  i,^i        ,  i  -i      i 

boîte.  a  électeurs  dont  il  s  est  servi,  après  avoir  ecn'it,  au  bas  de 

chacune  d'elles,  un  état  certifié  du  nombre  total  des  élec- 
teurs qui  ont  voté  sur  chaque  liste. 

Le  cahier  de  votation,  sa  commission,  celle  du  greffier 
du  bureau  de  votation,  leurs  serments  d'office,  les  bulle- 
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tins  de  vote  qui  n'out  pas  servi  et  toutes  autres  pièces  ou 
listes  qui  ont  été  employées  ou  requises  à  l'élection,  sont 
également  mis,  par  le  sous-officier-rapporteur,  dans  la 
boîte  du  scrutin. 

l^ï>.  La  boîte  du  scrutin  est  alors  fermée  à  clef,  scellée  Romise  de  la 
en  présence  des  mêmes  témoins,  et  remise  à  l'officier-rap- '^^'^®' 
porteur  ou  au  secrétaire  d'élection. 

lî^O.  Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  officiers  est  dans  l'im- Messagers 
possibilité  de  r(^cevoir  ou  de  recueillir  les  boîtes  de  scru- ^P*^^''^"^" 
tin,  ces  boîtes  doivent  lui  être  portées  en  personn«3  par  le 
sous-officier-rapporteur  ou  son  greffier,  à  moins  d'empê- 
chement majeur  chez  les  deux  ;  en  ce  cas,  elles  doivent 
être  remises  à  une  ou  plusieurs  personnes  spécialement 
autorisées  à  cette  lin  par  l'officier-rapporteur. 

Ces  personnes,  en  remettant  les  boîtes  de  scrutin  à  Serment 
l'officier-rappoi-teur,  doivent  prêter  le  serment  décrit  dans  "^  '°^"'^' . 
la  formule  X. 

loi.  Tout  officier  d'élection,  candidat,  agent  ou  élec- ''^e«':ct  ^"  Je- 
teur présent  au  dépouillement  du  scrutin,  doit  maintenir  ^"^'  ^*"'^"  ' 
et  aider  à  maintenir  le  secret  de  la  votation  ;  et  aucune 
de  ces  personnes  ne  doit  chercher  à  constater,  pendant 
ce  dépouillement,  le  nom  de  l'électeur  dont  le  vote  est 
exprimé  dans  un  bulletin,  ni  coramiuiquer  à  qui  que  ce 
soit  aucun  renseignement  obtenu  lors  de  ce  dépouille- 
ment à  ce  sujet. 


Toute  contrevention  à  quelque  disposition  de  cet  arti-  Pénalité  pou 
cle  rend  le   contrevenant  passible  d'une  amende  n'excé- f.""^^*^'^"" 


tions. 


dant  pas  deux  cents   piastres,  et  d'un   emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

§   14. — De  la  clôture  de  r élection 

lî>2.  L'officier-rapporteur,    aussilôt    après    avoir  reçu  ^"^erturc  des 
toutes  les  boîtes  de  scrutin,  doit  ouvrir  ces  boîtes  en  pré- p.'iJfJierinu)- 
sence    du   secrétaire    de  l'élection  et  d'un  autre  témoin,  porteur,  etc. 
ainsi  que   des  candidats  ou  de  leurs   agents  respectifs, 
lesquels  ont  été  avertis,  par  lettre  enregistrée,  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu,  et  constater  et  additionner  le  nombre 
des   votes  donnés  à  chaque  candidat,  d'après  les  relevés 
dans  chacuntî  des  boîtes  du  scrutin  remises  par  les  sous- 
officiers-rapporteurs,  et  non  autrement  par  quelque  autre 
document  sauf  ce  qui  suit. 
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hlllL^^^  lî>3.  Si  les  boîtes   de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre 

elles  son  détruites  ou  perdues  ou  ne  peuvent  être  pro- 
duites, l'officier-rapporteur  doit,  sans  ajourner  si  ce  n'est 
que  de  jour  en  jour,  constater,  avec  toute  la  diligence 
possible,  la  cause  de  cette  disparition,  et  se  procurer  du 
sous-ofl&cier-rapporteur  dont  la  boîte  manque,  ou  de  toute 
autre  personne  les  ayant  en  sa  possession,  les  liste,  rele- 
vés et  certificats  requis  par  la  présente  loi  ou  des  copies 
de  ces  documents. 

det^doTu'*^"         Chacun  de  ces  documents  doit  être  vérifié  sous  serment 
ments.  prêté  devaut  l'officier-rapporteur. 

fonltater  l'élu      1®"*-  Si  au  cas  dc  l'article  précédent,  les  listes,  relevés, 

dans  ie  cas      certificats    ou    leurs    copies    ne   peuvent    être    obtenus, 

précédent.       l'officier-rapportcur  doit  constater,  par  la  meilleur  preuve 

qu'il  peut  se  procurer,  le  nombre  total  de  votes  donnés  à 

chaque  candidat  aux  difierents  bureaux  de  votation  dont 

les  boîtes  ou  documents  manquent. 


roflider-ranp.      1^^-  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  J'officier-rap- 
dans  ce  cas.     portcur  doit  mentionner,  dans  son  rapport,  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  disparation   des  boîtes  et 
documents,  et  les  moyens  qu'il  a  pris  pour  constater  le 
nombre  des  suffrages  donnés  à  chaque  candidat. 

Candidats  lî^G.  Lc  caudidat  qui,  à  l'addition  définitive  des  votes, 

déclares  élus.  •      i  i  i  ^  ^  m 

se  trouve  avoir  le  plus   grand  nombre  de  sutirages,  est 
alors  déclaré  et  proclamé  élu. 

Vote  prépon-  107.  Lorsquc,  à  l'addition  définitive  des  suffrages,  il 
l'officier-^^rapp.  y  ^  égalité  dc  votcs  cutrc  les  candidats,  et  que  l'addition 
d'un  vote  donnerait  à  l'un  d'eux  le  droit  d'être  déclaré 
élu,  il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  donner 
immédiatement,  en  présence  du  secrétaire  d'élection  et 
du  témoin,  ce  vote  additionnel  ou  prépondérant,  en  décla- 
rant par  écrit  signé  de  lui,  pour  qui  il  vote. 

Dans  aucun  autre  cas  l'officier-rapporteur  n'a  le  droit 
de  voter. 

Rapport  de  l^H.  Six  jours   après  l'addition  définitive  des  votes, 

poneùn  '^ '^  l'officier-rapporteur  doit  faire,  au  greffier  de  la  couronne 
en  chancellerie,  son  rapport  indiquant  la  personne  élue 
pour  le  district  électoral,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas 
vu  ni  reçu  l'avis,  donné  i)ar  le  juge,  d'un  décompte  accordé 
conformément  à  l'article  204. 
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Au  cas  de  l'article  précédent,  l'officier-rapporteur^doit 
indiquer  dans  son  rapport,  le  nom  du  candidat  pour  qui 
il  a  donné  son  vote  prépondérant. 

11*0.  L'officier-rapporteur  doit  accompagner  son  rap- l'^ocôs-verbai 

r,-  1       1  1  11        •         J»  accompagnant 

port  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  a  un  pro- 1^  rapport. 
cès-verbal  de  ses  opération,  dans  lequel,  outre  les  men- 
tions déjà  requises,   il  fait    les    observations    qu'il    croit 
utiles  relativement  à  l'état  des  boîtes  de  scrutin  ou  des 
bulletins  de  vote  qu'il  a  reçus. 


au 


200.  L'officier-rapporteur    doit    aussi    transmettre  au^«c"™«"tsà 

^„  _      ,  ^  ^  in-  X    transmettre  a 

greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  avec  son  rapport, greffier dcia 
le  bref  de  l'élection,  son  serment  d'office,   la  commission  couronne  en 

-  ,.  Twi,.  1  i_      ~ii     en  j  ,  chancellene. 

du  secrétaire  d  élection  et  le  serment  d  omce  de  cet 
officier,  les  relevés  originaux  mentionnés  dans  l'article 
192,  ainsi  que  le,-  bulletins  de  vote,  les  listes  des  électeurs 
employées  dans  les  différents  bureaux  de  votation,  et 
toutes  autres  listes  ou  pièces  employées  ou  requises  à  cette 
élection  ou  qui  peuvent  lui  avoir  été  remises  par  les  sous- 
officiers-rapporteurs. 

201.  Les  diverses  transmissions  requises  par  les  qua-J^^^^"^*  . 

1  11  transmission. 

tre  articles  précédents  sont  laites  par  la  malle,  avec  enre- 
gistrement, ou  par  express,  port  payé. 

Elles  peuvent   aussi   être  faites    aux   destinataires  en 
personne,  mais  sans  frais  de  route. 

202.  Après  la  transmission  de  son  rapport,  l'officier-  Garde  des 
rapporteur  doit  faire  remettre  les  boîtes  du  scrutin  quigcruUn.^ 
ont  servi  à  Télection,  à  la  garde  du  shérif  du  district,  ou 

à  celle  du  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  où 
la  présentation  des  candidats  a  eu  lieu. 

S'il  est  lui-même  le  shérif  ou    le   régistrateur,    il   les 
garde  en  sa  possession,  en  cette  qualité. 

20:^.  A   l'élection   suivante,    ces    boîtes  doivent    être  Usage  subsé- 

^    ^1     ro     '  '  ij.        '1       j.*    „  ouent  des 

remises  a  1  omcier-rapporieur  nomme  pour  cette  élection  ^J^^jt^g 
par  quiconque  en  est  alors  le  possesseur. 

§   15. — Du  décompte  devant  le  juge 

204.  Si  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  <^^'l^i  ^^"^^^^^^  J^^^^^ig^y^g 
l'officier-rapporteur  a  fait  l'addition  définitive  des  sufiVa-  ^^^^   ^J"se. 
ges  dans  le  but  de  déclarer  le  candidat  élu,    il  est,    sur 
requête  fondée  sur  l'affidavit  d'un  témoin   digne  de  foi, 
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démontré  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  remplissant 
ordinairement  les  devoirs  de  sa  charge  dans  un  district 
judiciaire  dans  lequel  est  situé  le  district  électoral  en 
tout  ou  en  partie,  ou,  en  son  absence,  à  tout  autre  juge 
de  la  même  cour  que  ce  témoin  croit  qu'un  sous-officier- 
rapporteur  à  une  élection  tenue  dans  ce  district  électoral 
en  comptant  les  suffrages,  a  indûment  admis,  mal  compté 
ou  écarté  quelque  bulletin  de  vote  à  cette  élection,  ou 
que  le  sous-officier-rapporteur  a  mal  additionné  les  votes, 
et  qu'un  décompte  doit  changer  le  résultat  de  l'élec- 
tion ;  et 

Epoque  du  gj  jg  requérant  dépose,  dans  le  délai  susdit,  entre  les 

dépouillement  .  y  m  i  -i  i      i  -i  • 

fixée  par  le      maïus  Qu  greiiier  du  tribunal,  la  somme  de  cinquante 
juge.  piastres  comme  garantie  des  frais  à  encourir  au  sujet  du 

nouveau  dépouillement  du  scrutin,  par  le  candidat  qui 
paraît  par  l'addition,  avoir  été  élu,  tel  juge  fixe  un  temps, 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  réception  de  cet 
affidavit,  pour  recompter  les  suffrages,  ou  pour  en  faire 
l'addition  finale,  suivant  le  cas. 

Avis  aux  205.  Le  iuffe  doit  aussitôt  donner  lui-même  avis  par 

Ctindidcits  6tc  •  •         .  • 

par  le  juge,  'écrit,  signifié  en  la  manière  ordinaire,  ou  transmis  par 
lettre  enregistrée  ou  par  télégraphe  si  besoin  est,  aux 
candidats  ou  à  leurs  agents  spéciaux  du  jour,  de  l'heure 
et  du  lieu  auxquels  il  procédera  à  compter  de  nouveau 
ces  votes  ou  à  faire  cette  addition  finale,  suivant  le  cas, 
et  il  doit  assigner  par  un  de  ces  modes  l'officier-rappor- 
teur  et  son  secrétaire  d'élection,  et  leur  ordonner  de  s'y 
rendre  et  d'apporter  les  paquets  contenant  les  bulletins 
employés  à  l'élection,  auquel  ordre  l'officier-rapporteur 
et  son  secrétaire  d'élection  doivent  obéir,  le  tout  de  la 
manière  la  plus  expéditive  pour  effectuer  le  décompte  à 
tout  événement. 

Personnes  206.  Le  jugc,   l'officier-rappoi'teur   et    son   secrétaire 

SouvTaï^dé-  d'élection,  et  chaque  candidat  et  agent  autorisé  à  assister 
pouiiioiiiont.  au  nouveau  dépouillement  des  votes,  ou,  si  ua  candidat 
ne  peut  y  assister,  un  agent  au  plus  de  ce  candidat,  et, 
si  les  candidats  et  leurs  agents  sont  absents,  trois  élec- 
teurs au  moins  doivent  être  présents  au  nouveau  dépouil- 
lement des  votes. 

Formalités  du      207.  A  l'époQue  ct   au  lieu  indiqués,  le  ius^e  compte 

dépouille-  -  i        ^1        1      m    ,•  j  /^       x  ^  i 

ment.  de  uouveau  tous  les  bulletins  de  votes  transmis  par  les 

différents  sous-offioiers-rapporteurs.  et,  en  présence  des 
personnes  ci-dessus,  si  elles  sont  présentes,  il  ouvre  les 
paquets  scellés  contenant  : 
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1.  Les  bulletins  de  vote  employés  qui  ont  été  attribués 
à  chaque  candidat  ; 

2.  Les  bulletins  de  vote  écartés  ; 

3.  Les  bulletins  maculés,  mais  non  d'autres  bulletins 
de  rote,  en  procédant  par  ordre  alphabétique  ou  de 
numéros  des  bureaux  de  votation. 

20H.  Le  juge  doit,  autant  que  possible,  poursuivre  ce  Jours  et  heures 
nouveau  dépouillement  des  votes  sans  interruption,  sauf  ^"p^Uf/ig^^j^^ 
les  dimanches  et  les   autres  jours  non  juridiques,  ainsi  se  fait, 
que  pour  le  goûter,  et  en  excluant, — à  moins  d'un  accord 
entre  lui  et  les  personnes    susdites, — le  temps  compris 
entre  six  heures  du  soir  et   neuf  heures  du  lendemain 
matin. 

Durant  le  temps  exclu  et  le  temps  du  goûter,  le  juge  sceiiée  des 
doit  placer  les  bulletins    de    vote    et    autres  documents  bulletins,  etc., 
relatifs  à  l'élection  sous  enveloppe  scellée  de  son  sceau  jCTrifement" 
et  des  sceaux  de  celles  des  personnes  qui   désirent  les  y 
apposer,  et  prendre  d'ailleurs  les  précautions  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  ces  bulletins  et  documents. 

20î>.  Le  juge  procède  à  recompter  les  suffrages  confor- K(Vri os  pour 
mément  aux  règles  prescrites  par  l'article  181,   et   vérifie  i<^^^i'''C'j'»pte 
ou  rectifie  le  compte   des  bulletins   et  l'état  du   nombre   *"'^  """  '''°^''' 
de  suffrages  donnés  pour  chaque  candidat,   en  décidant 
les  objections  sans  délai  et  au  fur  et   à  mesure  qu'elles 
sont  faites. 

Lorsqu'il   a  fini   de  les  recompter,  ou  aussitôt  qu'il  a  scoiido  des 
ainsi  constaté  le  véritable  état    de  la   votation,    il    ^oif  fe"liro"^'\'p^'^ 
sceller  les  dits  bulletins  de  vote  dans  des  paquets  dis- etc.     '"' 
tincts,   et  en   transmettre  immédiatement  le  résultat  cer-c.rtific.t  du 
tifié  à  l'officier-rapporteur,  qui  doit    proclamer  alors  élu  ré.-uitat. 
le  candidat  qui  a  reçu  le  plus  grand  nombre  de  sufî'rages. 

S'il  y  a  égalité   de  sufi'rages,   l'officier-rapporteur  doit  vote  prépon- 
donner  son  vote  prépondérant  de  la  même  manière  qu'il  f,^*]^"^^^ 

n         •    1         r  k^  lom.-rapp. 

est  prescrit  par  i  article  197. 

Sl^>.  L'officier-rapporteur,   après   avoir   reçu   du  juge  Envoi  du  rap- 
avis  qu'il  y  a  lieu  de  recompter  les  suflrages,  doit  différer  Jn'^cij^^nceiie- 
l'envoi  de  son  rapport  au  greffier  de  la  couronne  en  chan- rie,  diflféré  s'il 
cellerie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  juge  un  certificat  du^'^  *  ecomp  e. 
résultat  de  ce  nouveau  dépouillement,   et,  sur  réception 
de  ce  certificat,  il  fait  son  rapport   sans  délai  suivant  la 
formule  Y. 

Au  cas  où   son   rapport  aurait   été  fait  avant  le  temps -^i 'e  r^^pport  a 
fixé  pour  .le  décompte,  l'officier-rapporteur  est  tenu  de  se 
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Certificat  de 
l'élection. 


Frais  du  nou- 
veau dépouil- 
lement. 


procurer,  sur  le  même  ordre  du  juge,  du  greffier  de  la 
couronne  en  chancellerie,  les  documents  requis  et  de  les 
produire  au  temps  fixé  à  peine  de  mépris  de  cour  contre 
eux.  --  ..  T    f 

""  211.  L't)fficier-rapporteur  doit  transmettre,  sans  délai, 
une  copie  de  son  rapport  à  chacun  des  candidats,  et  de 
plus  au  candidat  élu  un  certificat  d'icelui  fait  selon  la 
formule  Y.  ;;;^^ 

212.  Si  le  nouveau  dépouillement  ou  l'addition  des 
Totes  ne  change  pas  le  résultat  de  la  votation  de  manière 
à  affecter  l'élection,  le  juge  ordonne  que  les  frais  du  can- 
didat paraissant  avoir  été  élu  soient  payés  par  le  requé- 
rant ;  et  le  dépôt  doit  être  remis  au  candidat,  à  compte 
de  ces  frais,  autant  que  nécessaire  pour  les  couvrir,  les- 
quels Irais  sont  taxés  par  le  juge  en  même  temps  qu'il 
rend  sa  décisoin  ; — si  le  dépôt  est  insuffisant,  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  les  frais  sont  adjugés,  a  un  droit  d'exé- 
cution poTir  la  balance. 


§  16. — Dispositions  diverses 


Publication  de 
l'élection. 


21Î5.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  en 
recevant  le  rapport  de  l'élection  d'un  député  à  l'assem- 
blée législative,  doit  publier  le  nom  du  candidat  élu  dans 
l'édition  ordinaire  de  la  "  Gazette  Officielle  de  Québec.'' 


Le  greffier  de  214.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit 
conserve  les  conservcr  cu  sa  possession  toutes  les  pièces  à  lui  trans- 
documerits,  un  mises  par  tout  officier-rapporteur,  pendant  au  moins  un 
^^'^  ^^"  ^^'"^''' an  si  l'élection  ou    le    rapport    n'est    pas    contesté   dans 

l'intervalle,  et  s'il  y  a  contestation,  pendant  au  moins  un 

an  après  la  décision  de  la  contestation. 

Il  en  donne         215.  H   doit  délivrer,  sur  demande  à  cet  effet  et  sur 
es  copies.       paiement  d'un  honoraire  de  dix  centins  par  cent  mots, 
des  copies  certifiées  des  brefs,  cahiers  de  votation,  procès- 
verbaux,  rapports  ou  autres  documents  en  sa  possession, 
concernant  toute  élection,  excepté  des  bulletins  de  vote. 

Force  probante      Chaquc   copic    aiusi    Certifiée  fait   preuve  prima  facie 
des  copies.      devaut  tout  jugc,  toutc  cour  d'élection  et  tout  tribunal 
dans  la  province. 


216.  Nul  ne  doit  être  reçu  à  examiner  les  bulletins  de 


Examen  des 

votes  sur  ordre  "^^ot^ 5  q^i  ont  été  commis  à  la  garde   du  greffier   de    la 
du  tribunal,     courounc  eu  chancellerie,  ou  à  en  obtenir  la  production. 
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excepté  en  vertu  d'une  règle  ou  d'un  ordre  de  la  cour 
supérieure  ou  de  l'un  de  ses  juges  et  aux  conditions  qu'il 
impose. 

Cette  règle  ou  cet  ordre  est  accordé  par  le  tribunal  ou  Octroi  de 
le  juge,  sur  preuve  attestée  sous  serment  que  Texamen  ^'°'"^^®- 
ou  la  production  de  ces  bulletins  de  vote  est  nécessaire 
pour  permettre  l'institution  ou  le  maintien  d'une  pour- 
suite pour  infraction  commise  à  l'égard  de  ces  bulletins 
de  vote,  ou  pour  permettre  de  faire  ou  maintenir  une 
pétition  contestant  une  élection  ou  le  rapport. 

Tout  ordre  émis  pour  l'examen  ou  la  production  dej;^"^»*^»^"^  ^® 
bulletin  de  vote  peut  être  sujet,  quant  aux  personnes,  au 
temps,  au  lieu  ou  au  mode  d'examen  ou  de  production, 
aux  conditions  que  le  juge,  ou  le  tribunal  considère  utiles, 
et  il  est  donné  aux  candidats  avis  du  jour  et  de  l'heure 
de  l'examen. 

Chaque  telle  règle  ou  tel  ordre  est  définitif  et  sansEflfet  d'iceiui. 
appel,  et  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  est 
tenu  de  s'y  conformer,  sous  peine  d'être  puni  pour  mépris 
de  cour. 

217.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  quand  Expédition 
il  est  requis  de  ce  faire,  peut  expédier  tous  documents  ou  ^^^  rx^relL 
papiers,  par  express,  port  payé. 


218.  La  propriété  des  boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  Propriété  des 

boites.  bu"~ 
tiii:5,  etc. 


de  vote  et  des  instruments  servant  à  marquer  les  bulle  ^^'^*^'^'  ^"'''^ 


tins  fournis  ou  employés  pour  une  élection,  est  attribuée 
il  Sa  Majesté. 

21».  Quiconque  présente,  ^n  tout  temps,  à  l'officier  ou  ^ô'cit  anto- 
à  un  sous-officier-rapporteur,  une  autorisation  écrite  d'uii'^'*'  ' 
candidat  pour  le  représenter  à  l'élection  ou  à  quelque 
opération  de  l'élection,  est  réputé  l'agent  de  ce  candidat 
suivant  l'intention  de  la  présente  loi. 

220.  Un  candidat  peut  lui-même  remplir  les  fonctions  Le  candidat 
qu'un  de  ses  agents,  s'il  en  avait  nommé,  aurait  pu  rem-  ^lent"  ^^^"^^ 
plir,  ou  peut  aider  son  agent  dans  l'accomplissement  de 

ces  fonctions. 

Il  peut  être  présent  partout  où  la  présence  de  son  agent  Sa  présence 
est  autorisée  par  la  présente  loi.  autorisée. 

221.  Lorsque,  dans  la  présente  loi,   une  disposition  Présence  des 
prescrit  ou  autorise  de  faire  quelque  chose  ou  implique ''=®"*^^- 
que  quelque  chose  doit  être  accompli,  en  présence  des 
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agents  des  candidats,  cette  disposition  est  réputée  s'appli- 
quer à  tels  agents  des  candidats  qui  ont  été  autorisés  à 
être  présents,  et  qui  de  fait  ont  été  présents  au  temps  et 
au  lieu  où  la  chose  a  été  faite. 

L'absence  des  agents  n'a  pas  pour  effet  d'invalider  un 
acte  fait,  si  d'ailleurs  cet  acte  a  été  dûment  accompli. 


Absence. 


Défauts  ou  222.  Nulle  élection  ne  peut  être  annulée  à  raison  ; 

erreurs  qui 
n'annulentpas 

l'élection.  1.  I3u   défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 

crites par  cette  loi  pour  les  opérations  de  A^otation,  on 
pour  le  dépouillement  du  scrutin,  ou  pour  l'addition 
des  votes  ; 

2.  D'une  etreur  dans  l'emploi  des  formules  annexées  à 
cette  loi  ; 

Si  le  tribunal,  chargé  de  décider  la  question,  constate 
que  l'élection  a  été  conduite  conformément  aux  principes 
de  cette  loi,  et  que  l'inaccomplissement  des  formalités  ou 
l'erreur  n'a  pas  changé  le  résultat  de  l'élection. 

§   17. — Dispositions  applicables  aux  divers  officiers  d'élection 

Candidats  in-  223.  Quicouquc  a  été  mis  en  candidature  à  une  élec- 
ofif '^J'Ifclîf  ^'^^  tion  ne  peut  ensuite  être  nommé  officier  d'élection  pour 
tion.  la  même  élection. 

Pénalités  cor.-      224.  Quicouque  est  déclaré,  par  les  articles  81  et  223, 

tre  oflQciers  in-  •     ^^•^^  •  m     •  ±.  '±     •        jîm 

habiles  à  agir.  U}habile  a  agir  commc  omcier-rapporteur,  secrétaire  a  élec- 
tions, sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de 
votation,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  agir  en  quelqu'une  de 
ces  qualités,  sous  pei;ie  d'jâiie  amende  de  cent  piastres, 
et  d'un  emprisonnement  "àe  trois  mois  à  défaut  de  paie- 
ment. 

Exemption  de      225.  Aucune  des  personnes  suivantes,  à  moins  qu'elle 

charges.^:        ^^  ^^^^  shérif,  protouotairc  ou  régistrateur,  n'est  obligée 

d'agir    comiue    officier-rapporteur,  secrétaire    d'élection, 

sous-officier-rapportenr  ou  greffier  de  bureau  de  votation  : 

1.  Les  professeurs  des  universités,  collèges,  séminaires 
lycées  ou  académies  ; 

2.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  dentistes  ; 

3.  Les  meuniers  ; 

4.  Les  maîtres  de  poste  et  officiers  de  douane,  ou  les 
employés  des  bureaux  de  poste  et  des  douanes  ; 

5.  Les  personnes  âgées  de  soixante  ans  ou  plus  ; 
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6.  Les  personnes  qui  ont  déjà  servi  commi;  officier-rap- 
porteur dans  l'élection  précédente. 

ÎÎ20.  Nul  n'est  tenu  d'agir  comme  sous-ofRcier-rappor-  idem  pour 
teur  ou  f^reffier  de  bureau  de  votation  dans  une  munici-1^'^*"'.,^*' , 

!..  ,        P  -1       »  1  •     •!  (loiiHCilc    dans 

paiite  ou  il  n  a  pas  son  domicile.  la  municip..- 

lité. 

227.  Toute  personne,   même  shérif,  protonotaire   ou  idem,  si  roffi- 
régistrateur,   qui  a  l'intention  de  se  faire  mettre  en  can-^'^Y^^*^  °*"^'" 
didature  à  une  élection,  est  exempte  d'agir  comme  ofRcier- 
rapporteur,  secrétaire  d'élection,   sous-officier-rapporteur 
ou  greffier  de  bureau  de  votation,  à  cette  élection. 

22^.  Quiconque  a  droit  de  réclamer  l'exemption  accor- Réclamation 
dée  par  l'un  ou  l'autre  des  articles  225,  226,  et  227,  doit^i'exemption. 
réclamer  telle  exemption  dans   les   deux  jours   après    la  î^/irer '^'^ ''^ 
réception  du  bref  d'élection  ou  de  la  commission,   selon 
le  cas,  par  une  lettre  adressée  à   l'officier   qui  a  émis  la 
commission  ou  transmis  le  bref  de  l'élection,  exposant  le 
motif  de  sa  réclamation. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  ne  peut  plus  être  reça  à  récla- 
mer son  droit  d'exemption,  et  est  sujet  à* la  pénalité  pres- 
crite pour  le  refus  d'acceptation. 

22».  Quiconque  est  habile  à  agir  comme  officier-rap-  Personnog 
porteur,    secrétaire     d'élection,     sous-officier-rapporteur  ^^^\ll  '^■^,^^' 
ou    greffier    de    bureau    de    votation,    est    tenu    d'ac-ges.""^  *^  '^ 
cepter  cette  charge,   à  moins  qu'il  n'en  soit   exempt  et 
n'ait  réclamé   l'exemption   dans  le    délai    prescrit,    sous 
peine    d'une   amende    de    deux    cents    piastres,   et   d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

230.  Tout    officier-rapporteur,    secrétaire     d'élection,  Pénalité  pour 
sous-officier-rapporteur  ou  c^reffier  de  bureau  de  votation,  '"'^^"^«^  "^g^^" 

p  '1-  1,         ^  T  1         ,  1  iT        '  gence   de  rem- 

qui  reiuse  ou  néglige  d  accomplir  quelqu  une  des  obliga-  piir  devoirs. 
tiens  ou  formalités  requises  de  lui  par  la  présente  loi, 
encourt,  pour  chaque  tel  refus  ou  négligence,  une  péna- 
lité de  deux  cents  piastres,  et  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  défaut  de  paiement,  sauf  les  cas  pour  lesquels  il 
est  autrement  prescrit. 

2î$l.  L'officier-rapporteur,  à  toute  élection,   a  le   droit  Pouvoirs  de 
de  déférer  tous  les  serments   ou   affirmations   requis  par  Vr*^"''^*^^; 

•     .^,,,  ^     ^  ,,.  J-  id  administrer 

cette  loi,  a  1  égard  de  cette  élection.  serment. 

Chaque   sous-officier-rapporteur    a   aussi    le    droit    de  idem  du  sous- 
dé  férer  oef>  ^erweuts  et  affirmations,  officier-rapp. 
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Qui  ne  peut  232.  Nul  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rappor- 
agen  .  ^^^^  ^^  ^^^  associé,  clerc  ou  commis  de  l'uu  ou  de  l'autre, 
ne  peut  agir  comme  agent  d'un  candidat  dans  l'organisa- 
tion ou  la  conduite  de  sou  élection  pour  le  distrct  élec- 
toral, sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

pénalité   cou-.     233.  Tout  officicr-Tapporteur  qui   diffère,  néglige  ou 

q^ui^n^égiig?'^  l'^l^se  volontairement  de  déclarer  et   de    proclamer   élu 
de  déciaret  le  député  à  l'asscmblée  législative,  pour  un  district  électoral, 
candidat  élu.   ^^^  persoune  qui  d'après  la  loi  devrait  l'être,  est  passible 
d'une  amende  de  mille  piastres  ;  et  cette  personne  a,  de 
plus,  son  recours  contre  tel  officier-rapporteur,  pour  tous 
_.,^^.     .    dommages  soufferts  par  elle  en  conséquence,  si,   lors  de 
l'instruction  d'une  pétition  touchant  l'élection  de  ce  dis- 
trict électoral,  il  est  décidé  que  cette  personne  aurait  dû 
être  déclarée  et  proclamée  élue. 

Fauteurs.  Quicouquc  aide,  conseille,  sollicite  la  commission  d'une 

telle  offense,  ou  en  devient  complice  est  passible  de  la 
même  amende. 

Prescription  Toutcfois,  l'action  cu  recouvremeuT  de  cette  amende  et 
des  dommages  doit  être  intentée,  à  p^ine  de  déchéance, 
dans  l'année  de  la  commission  de  l'acte  sur  lequel  elle 
est  basée,  ou  dans  les  six  mois  après  la  fin  des  procédures 
relatives  à  la  contestation  de  l'élection. 

4  18. — Dti  maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre 

offi.-rap.ets.-  234.  Tout  officicr-Tapporteur  et  tout  sous-officier-rap- 
ser'virrurs^^de  portcur,  dès  qu'ils  ont  respectivement  prêté  le  serment 
la  paix.  d'office  jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de  la  votation, 

sont  des  conservateurs  de  la  paix  et  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  attribués  à  un  juge  de  paix.  Ils  sont  chargés 
et  tenus  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  tout  le 
district  électoral  durant  l'élection. 

Assistance  235.  L'officicr-rapporteurou  Ic  sous-officicr-rapporteur 

JequéHn"''*'"*  peut  requérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix,  constable, 
ou  autre  personne  présente,  pour  l'aider  à  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre  pendant  l'élection  ;  il  peut  aussi,  sur 
demande  écrite  d'un  candidat  ou  de  boii  agent,  ou  de 
deux  électeurs,  assermenter  autant  de  constables  spéciaux 
qu'il  juge  nécessaires. 

Arrestation         236.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur 

nant^s!"'^^"^^    pcut  arrêter  ou  faire  arrêter,  sur  un  ordre  verbal,  et  placer 

sous   la   garde   de  constables  ou  autres  personnes,  qui- 
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conque  trouble  la  paix  et  le  bon  ordre  pendant  l'élection, 
ou  peut  le  faire  emprisonner  en  yertu  d'un  ordre  signé 
par  lui  pour  toute  période  ne  dépassant  pas  le  temps  de 
la  clôture  de  la  votation, 

237.  L'officiar-rapporteur   ou    le   sous-officier-rappor-  Livraison  dos 
tëur,  durant  le  jour  de  la  présentation  des   candidats  et' 

celui  de  la  votation,  peut  se  faire  remettre  par  toute  per- 
sonne, dans  un  rayon  d'un  demi-mille  du  lieu  de  la  pré- 
sentation ou  de  la  votation,  les  armes,  armes  à  feu,  épées, 
bâtons,  assommoirs  ou  autres  armes  offensives  qu'elle  a 
entre  ses  mains  ou  en  sa  possession. 

Toute  personne  qui  refuse  de  livrer  ces  armes  est  pas-  Amende. 
sible  d'une  amende  de  cent  piastres  et  d'un  emprisonne- 
ment   de    trois    mois  à  défaut  de  paiement,  et,   s'il   y   a 
daiig-er  qu'elle  ne  s'en  serve  pour  troubler  l'élection,  elle 
peut  être  arrêtée  et  traitée  suivant  l'article  précédent. 

■    '''{"'■  ^^'■' 

238.  Il  est  défendu  à  toute  personne,  n'ayant  pas  <ie  Port.^^^rmcs 
résidence  fixe  dans  un  arrondissement  de  votation  ou  i'otatiijn  par 
dans    un    quartier  d'une  cité,  de  venir  pendant  la  vota-  ffran^ers  à 

,;,-',  , .  ,  ,•  larrondisse- 

tion,  dans  cet  arrondissement  ou  dans  ce  quartier,  avec  ment. 
des  armes  offensives  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  telles 
que   armes  à  feu,    épées,  bâtons,  assommoirs,  ou  autres 
armes  semblables. 

'^O! lï  est  enraiement  défendu  à  toute  personne,  étant  Port  d'armes 

,     ■■■--■■  o  -^  prohibe  le  jour 

dans,  un  arrondissement  de  votation  ou  dans  un  quartier,  ^e  la  votation 
de  porter,   pendant    le   iour   de    la   votation,    une    arme  dans  l'arron- 

Vt.'i         ,  1  •        •  '         >  j'i->,        dissement. 

offensive  ou  de  s  approcher,  ainsi  armée,  à  une  distance 
d'un  mille  du  lieu  où  un  bureau  de  votation  est  tenu,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  appelée  à  le  faire  par  l'autorité 
légale. 

240.  Les  défenses  mentionnées  dans  les  articles  238  Exception 
et  239  ne  s'étendent  pas  à  l'ofiicier-rapporteur,  au  secré-  J^^JJg 
taire  d'élection,  au  sous-ofîicier-rapporteur,  au  greffier  du 
bureau  de  votation,    aux    constables    ni   aux    constables 
spéciaux  à  une  élection. 

241.  Nul    candidat  ou  autre  personne  ne  doit  fournir  i>éfense  de 

.  .  '.Ti  '1.JJ       donner   dos 

ni  procurer  a  qui  que  ce  soit  des    drapeaux,    étendards,  drapeaux,  etc. 
pavillons,  bannières,   couleurs  distinctives,  rubans,  écri- 
teaiix,    cocardes  ou  autres    choses    semblables,    pour    les 
faire  porter  et  servir,  dans  un  district  électoral,  depuis  le 
huitième  jour  avant  le  jour  de  la  présentation  jusqu'au 
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lendemain  de  la  clôture  de  la  votation,  comme  bannières 
ou  signes  de  parti,  pour  en  faire  reconnaître  les  porteurs 
ou  ceux  qui  les  suivent  comme  partisans  d'un  candidat 
ou  des  opinions  réelles  ou  supposées  de  oe  candidat. 

Défense  de  les  242.  Nul  uc  pcut,  sous  quclquc  prétexte  que  ce  soit, 
^^"^  ^^'  porter    quelque    drapeau,    étendard,    pavillon,  bannière, 

couleur  distinctive,  ruban,  écriteau,  cocarde,  ou  autre 
chose  semblable,  ni  s'en  servir,  comme  bannière  ou  signe 
de  parti  politique,  dans  les  limites  d'un  district  électoral, 
depuis  le  jour  de  la  présentation  jusqu'au  lendemain  de 
la  clôture  de  la  votation. 

Défense  de  24i5.  Nul    Candidat  à  une   élection,    ni  aucune  autre 

personne  aux  frais  du  candidat,  ne  doit  fournir  ou 
donner,  des  boissons  ou  autres  rafraîchissements  ou  repas 
à  quelque  électeur  pendant  cette  élection,  ou  payer,  ou 
faire  payer,  ou  s'engager  à  payer  pour  ces  boissons  ou 
autres  rafraîchissements  ou  repas. 

Pénalité-.  244.  Quiconque  contrevient  à  quelqu'une  des  dispo- 

sitions des  articles  238,  239,  240,  241,  242  et  243  encourt 
une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  et  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de 
paiement,  ou  les  deux  à  la  fois. 

hô?e7«^^"''  '^^^  ^^^-  Toute  buvette  d'hôtel  ou  de  club,  toute  auberge 
ou  boutique  ou  tout  magasin,  sous  licence  ou  non,  où  il 
se  vend  ordinairement  des  liqueurs  ou  boissons  spiri- 
tueuses  ou  fermentées,  doit  être  fermé  durant  le  jour  de 
la  votation  dans  les  arrondissements,  ou  dans  les  quartiers 
d'une  cité,  dans  lesquels  les  bureaux  de  votation  sont 
tenus,  sous  i)eine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres, 
et  d'un  emprisonDemeut  de  six  mois  à  défaut  de  paie- 
ment. 

Vente,  etc.,  de  Nullc  liqucur  OU  boissou  spiritueusc  ou  fermentée  ne 
hiïée!^^'  ^^^^  ^<^it  ©tre  vendue  ou  doniiée  à  qui  que  ce  soit  dans  les 
limites  d'un  arrondissement  de  votation  ou  d'un  quartier 
d'une  cité,  durant  ce  temps,  sous  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  défaut  de  paiement. 

Vente,  etc..  do  24^1.  Le  jour  de  la  votation  dans  les  ciiés,  et  le  jour 
hU)ée"îo  jour^®  ^^  votation  et  la  veille  partout  ailleurs,  il  est  défendu 
de  la  votation  dans  Ics  limitcs  d'un  district  électoral  où  est  tenue  une 
dlns  ceHnhis  éloctiou,  SOUS  pciuc  d'uu  emprisonnement  d'un  mois  au 
endroits,         moins  et  de  six  mois  au  plus,  soit    de    vendre    pour   un 
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prix  en  argent  ou  en  échange  d'un  objet  quelconque, 
soit  de  prêter  ou  de  livrer,  soit  de  donner  gratuitement 
une  quantité  quelconque  de  boisson  spiritueuse  ou  fer- 
inentée  ;  à  cette  disposition,  la  seule  exception,  dont  la  i'>xccpLion 

1         vi,  .  l'iii*  v  1  pour  les  raala- 

preuve  incombe  a  1  accuse,  est  établie  en  laveur  de.s  per- Jice. 
sonnes  malades,  dans  lequel  cas  la  boisson  ne  })ourraêtre 
vendue,  prêtée,  livrée  ou  donnée  que  sur  le  certificat  d'un 
prêtre  ou  ministre  d'une  dénomination  religieuse  quel- 
conque ou  d'un  médecin  ;  et  quiconque  donnera  ou 
livrera  un  certificat  faux  sous  ce  rapport  sera  passiblv'- 
d'une  amende  de  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'uu  emprisonnement  d'un  mois. 

247.  Pendant  les  iours  mentionnés  dans  l'article  246  Transport 

.  ,  ^  .'  •  •     -     >    1  4  i.-  des  liqueurs, 

et  sous  les  mêmes  peines,  mais  sujet  a  la  même  exception  prohibé. 
en  cas  de  maladie,  il  est  défendu  de  faire  apporter  ou 
transporter,  d'apporter  ou  transporter,  dans  les  limites 
du  district  électoral  où  est  tenue  une  élection,  ou  d'un 
lieu  à  un  autre  dans  les  dites  limites,  une  quantité  quel- 
conque de  boisson  spiritueuse  ou  fermentée. 

Cette  disposition  n'affectera  pas  la  vente,  le  transport,  Exception 
la  livraison  ni  l'achat  de  boissons  spiritueuses  ou  fermen- ^"j^"^]®^  "^^°' 
tées,  faits  de   bonne  foi   et   dans   le  cours  ordinaire  des 
affaires   d'un   négociant  ou  marchand,   pourvu  toutefois 
que  les  caisses,  futailles,  bouteilles  ou  enveloppes,  conte-  Restriction  de 
nant  les  dites  boissons,  ne  soient  pas   ouvertes,   rompues   '^'^^^^P^'*^"* 
ni  brisées  pendant  les  jours  ci-dessus  mentionnés. 

248.  Pendant   les  jours  mentionnés   dans  les  articles  Pénalité  con- 

246  et   247,   quiconque   est  trouvé  sous  l'influence  de  la  ^j;Jj';^J*;j'rou- 
boisson  et  troublant   en   conséquence   la  paix  publique  biant  la  paix 
dans  ou  sur  une  rue,  ruelle,  chemin,  route,  place  publique.  Publique. 
ou  dans  un  hôtel,  restaurant,  auberge  ou  lieu  de  réunion 
publique  quelconque,  dans  les  limites  d'un  district  élec- 
toral dans  lequel  est  tenue  une  élection,  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  trente  jours  au  plus. 

242>.  Il  est  défendu  de    louer   ou  de   donner  à    loyer,  Location  pour 
pour  lieux  de  réunion  de  comité  d'élection  ou  d'assemblée  J'i^'J^J'^g^ç^^'^eg 
d'électeurs,  aucune  maison  ou  partie  de  maison  ou  local  locaux  où  se 
où  se  débitent  des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées  fiq'îleurs.'^p^ro- 
ou  celles  ou  ceux  où  l'on  donne  communément  à  boire  ethibée. 
à  manger  en  payant,  ou  de  se  servir  de  ces   maisons  ou 
de  ces   locaux  à  cette   fin  sous   peine   d'une  amende  de 
cent  piastres,  et  d'un   emprisonnement  de  trois  mois  à 
défaut  de  paiement. 
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Nombre  per-       S50.  Chaqu'/î    Candidat   ne    peut    avoir   et  maintenir 

mis  des  locaux         ,  i    i  i  ^  i  t  ,       -i 

payés  pour      qu  un  seul  local    paye   par    chaque    arrondissement    de 
oomités  d'é-    yotatiou  pour  s^s  comités  d'élection,  sous  peine  d'une 

amende    de    cent  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de 

trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

^jToq  on  /io3>irod  .n-  ''Z''>  Um'/ 

'   •'  "^'         '•    SECTÎOK'  IV 

mSPOSITIGNS     SPÉCIALES     POUR    GASPÉ     LORSCtU'lL    Y    A 


CLOTURE   DE    LA   NAVIGATION      . 

Dispositions        251.  Dans  le  cas  d'une  élection  "pour  le  district' ^élec-' 
?e7pSu'r^Gaspé  toral  de  (raspé,  si  l'ofEcier-rapporteur  ne  peut,  par  suite 
en  hiver.       ^e  la  clôture  de  la  navigation,  communiquer  avec  les  îles 
de  la  Madeleine  autrement  que  par  télégraphe,  les  dispo- 
sitions suivantes  s'appliquent. 
Nomination  ;j^    L'officicr-rapporteur  nomme,  par  télégraphe,  le  régis- 

d'éiection.  tratcur  pour  la  division  des  lies  de  la  Madeleine,  ou  le 
député-shérif  pour  ces  îles,  _s(.^çrétg,ire  d'éleption  pour 
icelles. 
Si  le  régistra-  gj  çg  régistratcur  et  ce  député-shérif  se  trouvent  inca- 
incapabie*'  pablcs  d'agir,  ou  s'ils  ont  le  droit  de  réclamer  l'exemption 
d'agir.  et  la  réclament,  l'officier-rapporteur  peut  nommer  toute 

autre  personne  pour  en  remplir  les  devoirs. 
'^^l'^^-'^^PP-  Si  l'officier-rapporteur  devient  incapable  d'agir,  c'est 
es^^n^oapa  e  ^^^  secrétaire  d'élection  pour  la  terre  ferme  qui  le  rem- 
place. 
deir^^^l^'^  2.  L'officier-rapporteur  transmet,  par  télégraphe,  au 
mation  par  secrétaire  d'élection  des  Iles  de  la'  Madeleine,  la  procla- 
téiégraphe.      matiou  annonçant  l'élection.  ' 

Devoirs  du  Après  avoir  été  assermenté  suivant  la  loi,  ce  secrétaire 

sec.   d  olection    ,,,,  ^    ,  .  .  t  ,  ,  .  -     i        r    -x        /r-     i  J 

des  îles.  d  electiou  signe  la  proclamation  et  la  tait  aihcner  dans 

les  différentes  municipalités   de  ces  îles,  conformément 
aux. dispositions  de  la  loi.. 

Pouvoirs  des         3    Tout  Candidat  mis  en  nomination  pour  le  district 

candidats    mis  ^i,  iin  '  1  vi  x  ^  i.x' 

en  nomination,  électoral  de  (jraspe  pcut, —  S  il  se  trouve  a  cette  époque 
aux  Iles  de  la  Madehdne  et  ne  peut  autrement  donner 
son  consentement, —  accepter  la  candidature  en  télégra- 
phiant cette  acceptation  à  l'officier-rapporteur. 

Transmission       4    S'il  V  a  plus  d'uu  Candidat  mis  en   nomination,   et 

Cl-G  SAV1SQ6 

votation,  etc.,  qu'il  y  ait  lieu  à  la  votation,  l'officier-rapport.mr  trans- 
par  téiégra-  met,  par  télégraphe,  à  son  secrétaire  d'élection  dans  ces 
^  ^'  îles  les  avis  de  votation  et  autres  instructions. 

Nomi.nuion  5    j^e    Secrétaire  d'élection  des   îles   de   la  Madeleine 

des  .sous-otn.-  ^  rr'     •  1  ^i 

rapporteurs,     uommc  Ics  sous-olhciers-rapporteurs  pour  ces  îles. 
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Il  écrit  et  lait  lui-même,  d'après  les  instructioiiR  reçues 'j'^^^P^';;-^^^^^^^ 
de  l'officier-rapporteur,  les   bulletins  de   votation   et  les  do  vote. 
distribue  aux  sous-officiers-rapporteurs. 

Le  devoir  de  ce  secrétaire  d'élection  est  de  se  procurerpouvoir du 
des  listes  d'électeurs    pour   ces   îles   ou    des   copies   ou'l^-J^lll'^^ 
extraits  certifiés  de  ces  listes,  comme  l'officier-rapporteur  des  li.ncf.,  etc., 
lui-même;   de  fournir  à  chaque  sous-officier-rapporteur «;;j;^^^«^'J^^^^^ 
la  liste  ou  une  copie  ou  extrait  de  la  liste  contenant   les 
noms  des  électeurs  ayant  droit  de  voter  au   bureau  de 
votation  pour  lequel  il  est  nommé  ;  de  remettre  à  chaque 
tel  sous-officier-rapporteur  une  boîte  de  scrutin  suivant 
la  loi,  et  de  remplir  d'ailleurs  tous  les  devoirs  que  la  loi 
impose  à  l'officier-rapporteur  relativement  à  la   votation. 

6.  Les  sousofficiers-rapporteurs,  dans  ces   îles,  outre  Transmission 
les  devoirs  ordinaires  de  cette  charge,  qu'ils  sont  tenus  ^^«^^^^-^^^^^^p^^^^^ 
de  remplir,  doivent  transmettre  au  secrétaire  d'élection  u  votation. 
des  mêmes  îles  leurs  boîtes  de  scrutin  après  la  votation  ;  ce 
dernier  assermenté  les  messagers  si  les  sous-officiers-rap- 
porteurs ne  peuvent  se  rendre  eux-mêmes  auprès  de  lui. 
-  T.  Le  secrétaire  d'élection  de  ces  îles  ouvre  les  boîtes  ouverture  des 
de  scrutin  au  jour  ^-s.q  par  l'officier-rapporteur  et  constate  ^^^^^^J^^^ 
le  nombre  de  votes   donnés   d'après   les  relevés  qu'il  y 
trouve.  n  ;,m-;' 

Il  en  transmet  un  certificat  à  l'officier-rapporteur  par  certificat 
télégraphe,  et  lui  envoie,  par  la  première  malle  à  l'ouver- ««^'"y^  à  l'ffi.- 
ture  de  la  navigation,  sou  rapport  écrit  avec  le  contenu  télégraphe, 
des  boîtes,  les  proclamations,  l'avis  de  votation,  son  ser-  etc. 
ment  d'office,   les   listes  d'électeurs   employées  dans  les 
difierents  bureaux  de  votation,  et  toutes  pièces  employées 
ou  requises  à  cette  élection,  ou  qui  peuvent  lui  avoir  été 
remises  par  les  sous-officiers-rapporteurs. 

8.  Après  la  réception,  par  télégraphe,  du  certificat  du  Addition  des 
secrétaire  d'élection  des  îles  de   la  Madeleine,  l'officier- J^^'^^/t^^'^^f 
rapporteur  doit  ajouter  le  nombre  de  votes  donnés  dans  ferme  à  ceux 
ces  îles  pour  chaque  candidat  à  celui  qui  a  été  donné  sur  J'j^"^^^""gç!^j'" 
la  terre   ferme,   et  délivrer  à  celui   qui  a  le   plus  grand 
nombre   de  suffrages   un  certificat  à  cet  efi'et  ;  l'officier- 
rapporteur  doit  se  conformer  du   reste  aux   dispositions 

de  la  loi  à  cet  égard. 

9.  Tout  officier-rapporteur  ou  secrétaire  d'élection,  qui  Pénalité  pour 
refuse  ou  néglige  d'accomplir  quelqu'une  des  obligations  ^"J],^/'^'*^"' 
ou  formalités   !(K|aises  par  les  huit  paragraphes  qui  pré- 
cèdent, encourt,  pour  chaque  tel  refus  ou  négligence,  en 

outre  de  toute  autre  pénalité  imposée  par  la  présente  loi, 
une  amende  de  deux  mille  piastres,  et,  à  défaut  de 
paiement,  un  emprisonnement  d'un  an. 


76 


Chap.  9. 


Loi  électorale. 


59  YiCT. 


Décompte 
devant  le  juge. 


Publication 
de  l'avis  de 
réception  du 
rapport. 


Amende. 


Priée  de  siège 
par  le  candi- 
dat élu. 


Délai  pour 

contester 

l'élection. 


Dispositions 
compatibles 
a  iplicables. 


10.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publication, 
dans  la  Gazette  Offiaivlte  de  Québec,  de  l'avis  de  réception 
par  rofficier-rap])orteur  du  rapport  écrit  du  secrétaire 
d'élection  des  lies  de  la  Madeleine,  le  décompte  devant 
le  juge  peut  être  demandé  suivant  la  loi. 

11.  Cet  avis  de  la  réceptioQ  du  rapport  écrit  du  secré- 
taire d'élection  des  îles  doit  être  publié  par  l'officier- 
rapporteur  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  immédiate- 
ment après  cette  réception,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois. 

12.  Le  candidat,  qui  est  le  porteur  du  certificat  de 
l'officier-rapporteur  mentionné  au  paragraphe  8  ci-dessus, 
déclarant  qu'il  a  la  majorité  des  votes,  peut,  snr  production 
de  tel  certificat  et  en  attendant  le  rapport  final  de  l'offi- 
cier-rapporteur, prendre  son  siège  à  l'assemblée  légis- 
lative, si  celle-ci  est  en  session  à  cette  date. 

13.  Le  délai  de  trente  jours  pour  contester  cette  élec- 
tion ne  doit  commercer  à  courir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation, dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  par  le  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie  de  l'avis  de  l'élection,  en 
conformité  de  la  loi,  mais  rien  n'empêche  de  la  contester 
du  moment  que  le  candidat  est  déclaré  élu. 

11.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi,  non  incom- 
patibles avec  celles  de  la  présente  section,  s'appliquent  à 
cette  élection. 


SECTION    V 

DES  ACTES    DE    CORRUPTION,    MENÉES   CORRUPTIUCES,    ET 
DÉPENSES    ÉLECTORALES 

§  1. — Des  manœuvres  électorales,  actes  de  corruption  et  me/fées 

corrujftrices 


Manœuvre 
électorale 
définie. 


îî^'Sâ.  Tout  acte  ou  contravention,  punissable  en  vertu 
de  quelqu'une  des  dispositions  des  articles  233,  255,  256, 
257,  258,  259,  260,  262,  263,  264,  265,  266,  267,  268,  269, 
270,  271,  273,  275  279,  289,  296,  297  et  305,  de  même  que 
le  paiement  de  deniers  ou  d'autres  valeurs  fait  à  toute 
personne  pour  l'ongagor  à  tra\ ailler,  pour  travailler  ou 
pour  avoir  travaillé  comme  cabaleur,  est  une  manœuvre 
électorale  suivant  l'intention  de  la  pré^iente  loi  et  du 
chapitre  troisièmv'  du  titre  deuxième  des  Statuts  refondus 
concernant  les  élections  coiiteslées  des  députés  à  l'assem- 
blée législative  de  Québec. 
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2Î53.  Sont  réputés  être  coupables  d'un  acte  de  corrup- Corruption. 
tion  et  punissables  en  conséquence  : 

(a)  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par  lui- Don  ou  prêt  de 

1  ^1  ^  1  A.    valeurs,  etc., 

même  ou  par  le  moyen  d  un  autre  personne  de  sa  part,  p^^r  engager 
donne,  prête  ou  convient  de  donner  ou  prêter,  ou  offre  à  voter  ou  à 
ou  promet,  ou  s'efforce  de  procurer  des  deniers  ou  valeurs  "'^  '^'^^^*^"*'" 
à   quelque  électeur,  ou  de  payer  pour  quelque  électeur, 
ou  à  quelque  personne  ou  pour  quelque  personne  pour 
un  électeur,  ou  à  quelque  personne  ou  pour  quelque  per- 
sonne, aux  lins  d'induire  un  électeur  à  voter  ou   à  s'abs- 
tenir de  voter,  ou  commet  quelqu'un  de  ces  actes  de  cor- 
ruption, à  raison  dj  ce  que   cet  électeur  a  voté  ou  s'est 
abstenu  de  voter  à  une  élection  ; 

{b)  Quiconqu.',  directement  ou  indirectement,  par  lui- Don  ou  pro- 
même ou  par  le  moyen  d'un  autre  de  sa  part,  donne  ovi^^^^^l^^l^ 
procure,  ou  convii'iit  de  donner  ou  procurer,  ou  offre,  ou  emploi,  etc., 
promet  quelque  charge,  place  ou   emploi,  ou  promet  ou  ^^J]^^^ J^^^^ 
s'efforce  de  procuu-r  quelque  charge,  place  ou  emploi,  à 
quelque  électeur  ou  pour  quelque  électeur,  ou  à  quelque 
personne  ou  pour  quelque  autre  personne,  aux  fins  d'in- 
duire cet  électeur  à   voter  ou   à  s'abstenir  de  voter,  ou 
commet  quelqu'un  de  ces  actes  de  corruption  parce  que 
cet  électeur  a  voté  ou  s'est  abstenu  de  voter  à   une  élec- 
tion ; 

(c)  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par  lui- Mâme  actes 
même  ou  par  le  moyen  d'un  autre  de  sa  part,   fait   q^^'l- f^a^v^^ri^er*^ 
que  don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention  comme  sus-  ui.e  élection. 
dit,   à  quelque  personne  ou  pour  quelque  personne,  afin 

de  l'induire  à  favoriser  ou  à  s'efforcer  de  favoriser  l'élec- 
tion d'un  candidat  à  l'assemblée  législative  ou  de  lui 
obtenir  le  vote  d'un  électeur  à  une  élection  ; 

(d)  Quiconque,  à  cause  ou  en  considération  de  tout  telTrar.mx  faits 
don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention,  favorise,  promet  ^^""^^f^^^^j""' 
ou  s'efforce  défavoriser  l'élection  d'un  candidat  à  l'assem-îî'es^  actes. 
blée  législative  ou  de  lui  obtenir  le  vote  d'un  électeur  à 

une  élection  ; 

(e)  Quiconque   avance,    ou    paye,    ou    fait    payer  une  Avance  ou 
somme  d'argent  à  une  autre  personne  ou  pour  l'usage  de  ^''^'«"'®"'' ^« 
celle-ci,  dans  l'intention  que  cette  somme  soit    dépensée,  corrompre." "^ 
en  tout  ou  en  partie,  à  corrompre  les  électeurs,   en  achat 

de  votes  ou  à  des  manœuvres  électorales  et  menées  cor- 
ruptrices à  une  élection,  ou  sciemment,  paie  ou  fait  payer 
une  somme  d'argent  à  quelque  personne  pour  l'acquit- 
tement ou  remboursement  de  deniers  employés,  en  tout 
ou  en  partie,  à  corrompre  les  électeurs  oti  à  des   manœu- 
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Très  électorales  et  menées  corruptrices  et  défendues   par 
la  loi  à  une  élection. 

Exécution  de  2.  Quicouque,  à  la  veille  et  pendant  une  élection  et  à 
po^rlîreVpoTr  l'occasiou  d'icellc,  dans  le  but  de  la  promouvoir  et  de 
corrompre.  gagner  des  suffrages  ou  de  gêner  la  liberté  et  la  sincérité 
du  vote  des  électeurs  ou  de  l'électorat,  fait  exécuter  des 
travaux  temporaires  par  des  électeurs  rémunérés  qu'il 
emploie,  est  coupable  d'un  manœuvre  électoral  et  passi- 
ble d'une  amende  de  quatre  cents  piastres,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Inhabilité  de       Tout  électeur  qui  a  participé  à  ces   travaux   devient 
paitidp^e'à^"'  ipso  fado  inhabile  à  voter  à  l'élection. 

ces  actes. 

Dépenses  léga-  254.  Toutcfois,  les  dépenses  personnelles  réelles  de 
les  exceptées,  ^q^^  candidat,  ses  dépenses  pour  services  professionnels 
réellement  rendus,  et  les  sommes  raisonnables  payées  de 
bonne  foi  pour  la  valeur  réelle  des  impressions  et  annon- 
ces nécessaires,  les  dépenses  de  papeterie,  de  poste  et  de 
télégraphe  ;  celles  pour  un  clerc,  écrivain,  copiste  ou 
cocher  qu'il  emploie,  et  les  menus  déboursés  nécessaires 
et  au  comptant,  dont  et  du  tout  il  tient  compte  journalier, 
tel  que  prescrit  par  l'article  295,  sont  considérés  comme 
dépenses  encourues  légalement  et  dont  le  paiement  ne 
constitue  pas  une  infraction  à  la  présente  loi,  pourvu 
toutefois  qu'elles  ne  soie-nt  pas  faites  avec  une  intention 
corruptrice  à  l'égard  de  l'élection. 

Corruption.  255.  Sout  réputés  être  coupables  d'un  acte  de  corrup- 

tion et  punissables  en  conséquence  : 

Electeur  qui         1.  Tout  électeur  ou  votant  qui,  soit  avant  soit  durant  le 
reçoit  don,      tcmps  d'uiîc  élcctiou,  directement  ou  indirectement,  par 

etc.,  avant    ou  ,      ,    ^   .  ,         ,  i  i 

pendant  lui-memc  OU  par  toute  autre  personne  en  son  nom,  prend 

l'élection.  q^  reçoit,  couvicut  de  prendre  ou  de  recevoir,  ou  stipule 
quelque  somme  d'argent,  don,  prêt,  ou  valeur,  charge, 
place  ou  emploi,  pour  lui-même  ou  pour  toute  autre  per- 
sonne, pour  voter  ou  consentir  à  voter,  ou  pour  s'abstenir 
ou  consentir  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection  ; 
Ou  après  2.  Toute  personne  qui,  après  une  élection,  directement 

l'élection.  Q^  indirectement,  par  elle-même  ou  par  quelque  autre  en 
son  nom,  reçoit  quelque  somme  d'argent,  don,  prêt, 
valeur,  charge,  place  ou  emploi,  pour  avoir  voté  ou  s'être 
abstenue  de  voter,  ou  pour  avoir  engagé  une  autre  per- 
sonne à  voter  ou  à  s'abtenir  de  voter  à  une  élection. 

r7gaTd'un         *^^^-  ^^*  réputé    être  coupable  d'an  acte  de   corrup- 
candidat.        tiou    et    puuissablc   cu    conséqueuce,    quiconque,    pour 
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induire  une  personne  à  se  laisser  mi^ttre  on  candidature, 
ou  à  ne  pas  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  à  se 
retirer  si  elle  y  a  été  mise  : 

1.  Donne  ou  prête  des  deniers,  valeurs  ou  considéra- 
tions quelconques,  ou  convient  d'en  donner  ou  prêter,  ou 
en  offre  ou  en  promet,  ou  promet  ou  s'efforce  d'en  procu- 
rer à  telle  personne  ou  à  quelque  autre  ;  ou 

2.  Donne  ou  procure  quelque  charge,  place  ou  emploi, 
ou  convient  d'en  donner  ou  procurer,  ou  en  offre  ou  en 
promet,  ou  promet  ou  s'efforce  d'en  procurer  à  telle  per- 
sonne ou  à  quelque  autre. 

257.  Quiconc[ue,    en    considération    d'un    don,    prêt,  Corruption 
offre,  promesse  ou  convention,  tel  que   mentionné   diinsî|?ê7re  pas""" 
Tarticie  précédent,   se  laisse  mettre  en  candidature,  ou  candidat, 
refuse  de  se  laisser  mettre  en  candidature,   ou  convient 

de  ne  j-)as  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  se  retire 
s'il  y  a  été  mis.  est  réputé  coupable  d'un  acte  de  corrup- 
tion et  est  punissable  en  conséquence. 

258.  Tout    candidat  ou  son  agent,   qui  s'est   engagé  P^ri  prohibé. 
dans   un   pari  ou  une  gageure  quelconque,  au  sujet  ou  à 
l'occasion  d'une  élection,  avec  un  électeur  habile,  à  voter, 

ainsi  que  tel  électeur,  et  aussi  toute  autre  personne  qui  a 
fourni  l'argent  pour  cet  objet,  sont  réputés  être  coupables 
d'acte  de  corruption  et  sont  punissables  en  conséquence. 

25d.  Quiconque  commet  quelqu'un  des  actes  de  cor- Pénalité, 
ruption  mentionnés  dans  les  articles  253,  255,  256,  257  et 
258,  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  deux 
cents  piastres  et  de  pas  plus  de  quatre  cents  piastres,  et 
d'un  emprisonnement  de  pas  moins  de  six  mois  et  de  pas 
plus  de  douze  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  aussi 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

260.  Tout  candidat  qui,  dans  un  motif  de  corruption,  Traité  par  un 
par  lui-même  ou  par  quelque  autre,  ou  avec  quelque  ^''^"^*^'''' 
autre  personne,  ou  de  toute  autre  manière,  en  son  nom 
ou  dans  son  intérêt,  en  tout  temps,  avant,  pendant  ou 
après  l'élection,  directement  ou  indirectement,  donne  ou 
fournit,  ou  fait  donner  ou  fournir,  ou  participe  à  donner 
ou  à  fournir,  ou  paye,  en  tout  ou  en  partie,  quelques 
dépenses  encourues  pour  les  donner  ou  fournir,  des  mets, 
boissons,  rafraîchissements  ou  provisions  à  quelque  per- 
sonne, qu'elle  soit  ou  non  électeur,  dans  le  but  de  se 
faire  élire,  ou  pour  avoir  été  élu,  ou  dans  le  but  d'influen- 
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cer  indûment  cette  personne  ou  toute  autre  personne  à 
donner  ou  à  s'abstenir  de  donner  son  vote  à  cette  élection, 
est  coupable  de  l'acte  de  corruption  appelé  "  avoir  traité", 
Pénalité.  ^^  est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  autres  mois  à  défaut  de  paiement,  en 
sus  de  toute  autre  pénalité  dont  il  est  passible  pour  ce 
fait  en  vertu  de  toutes  autres  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Pénalité  con-       261.  Tout  électeur,  qui,  dans  un  motif  de  corruption, 

quVaccepteles  ^c^^pt®  ^^  prcud  quelqu'uu 'de  ces  mets,  boissons,  rafraî- 
mets,  etc.  chissemeuts  ou  provisions,  est  aussi  coupable  de  l'acte 
de  corruption  appelé  "  avoir  traité  "  et  est  passible  d'une 
amende  de  cinquante  piastres  au  plus  ou  de  dix  piastres 
au  moins,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à- défaut 
de  paiement. 

"Traité  "par  262.  Lc  fait  de  donuer  ou  de  faire  donner  à  un  élec- 
es  tiers,  etc.  ^^^j,^  ^^  quclquc  tcmps  quc  ce  soit  le  jour  de  la  présen- 
tation des  candidats  jusqu'au  surlendemain  de  la  votatiou, 
à  raison  de  ce  que  cet  électeur  est  sur  le  point  de  voter 
ou  a  voté,  quelques  mets,  boissons  ou  rafraîchisssements, 
ou  quelque  argent  ou  billet,  pour  mettre  cet  électeur  en 
état  de  se  procurer  des  rafraîchissements,  est  réputé  un 
acte  de  corruption  appelé  "  avoir  traité." 

Pénalité.  Quiconque  commet  cet  acte  de  corruption    est,  pour 

chaque  infraction,  passible  d'un  amende  de  dix  piastres, 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  défaut  de  paiement 
pour  chaque  fois,  et  pour  chaque  électeur  ainsi  traité, 
en  sus  des  autres  pénalités  édictées  par  la  présente  loi. 

Votes  des  263.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il 

onrvot?  apurés  <ioit  être  retranché  du  nombre  des  suffrages  donnés   à  ce 
avoir  accepté  candidat  uu  votc  pour  chaque  personne  qui  a  ainsi  voté 
mets,  etc.,       et  qui  cst   prouvée  à  cettc  instruction  avoir  accepté  ou 
pris,    par  motifs   de  corruption,  quelqu'un  de  ces  mets, 
boissons,  rafraîchissements  ou  provisions. 

L'électeur  qui      264.  Tout  élccteur,  qui  accepte  ou  prend,  durant  le 
accepte  ces      tcm Ds  défcudu,  Quelqu'un  de  ces  mets,  boissons,  rafraî- 

mets,  etc.  t  '    U  ^.    ,  '  ,  i   -n     i 

chissements  ou  provisions,  ou  quelque  argent  ou  billet 
pour  être  en  état  de  se  les  procurer,  à  raison  de  ce  qu'il 
est  sur  le  point  de  voter,  ou  a  voté,  est  coupable  de  l'acte 
de  corruption  appelé  "  avoir  traité  "  et  passible  d'une 
Pénalité.  amende  de  dix  piastres  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  défaut  de  paiement  pour  chaque  fois  qu'il  a  été 
ainsi  traité. 
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La  pénalité  est  double  si  l'offense  est  commise  à  une  Double  péna- 
assemblée   d'électeurs,    et    avant  la   dispersion  d'icelle,  ^^g/'^^®'^  *^°* 
sujet  toujours  à  toutes  autres  pénalités  édictées  par  la 
présente  loi. 

265.  Toute  personne,  qui,  dans  un  motif  de  corrup-  Personnei  qui 
tion,  par  elle-même  ou  par  quelque  autre,  ou  avec  quelque  ^°g'°^'t7,°*eto. 
autre  personne,  ou  de  toute  autre  manière  en  son  nom,  pour  commet- 
dans    l'intérêt    d'un   candidat,    en  tout    temps,    avant,  ^[•^^^J»ff«°,?** 
pendant  ou   après   l'élection,  directement  ou  indirecte- 
ment,  donne  ou  fournit  ou  fait  donner  ou  fournir,  ou 
concourt  à  donner  ou  à  fournir,  ou  paye,  en  tout  ou  en 
partie,  quelques  dépenses  encourues  pour  les  donner  ou 
fournir,  des  mets,  boissons,  rafraîchissements  ou  provi- 
sions à  quelque  personne,   dans  le  but  de  faire  élire  un 
candidat,  ou  parce  qu'un  tel  candidat  a  été  élu,  ou  dans 
le  but  d'influencer  indûment  cette  personne  ou  toute 
autre  personne  à  donner  ou  à  s'abstenir  de  donner  son 
vote  à  cette  élection,  est  réputée  coupable  de  l'acte  de 
corruption  appelé  "  avoir  traité",  et  est  passible  d'une  Pénalité, 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  ou  des  deux  à  la  fois, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  en  sus  de  toutes  autres  péna- 
lités édictées  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  rien  de  contenu  dans  les  cinq  articles  précé-  Proviso. 
dents  n'empêche  aucune  personne  de  recevoir  chez  elle, 
à  sa  table,  en  sa  manière  ordinaire  et  à  ses  propres  frais 
et  dépens,  tels  électeurs  qu'il  invite  chez  lui. 

266.  Sont    réputés  coupables  de    l'acte    appelé  "  in-  influence  in- 
fluence   indue",    et     passibles    en    conséquence    d'^ne^"*"  =  i^^"*'^^^' 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  et  de  gix  autres  mois 
d'emprisonnement  en  sus  et  à  la  discrétion  du  tribunal, 
avec  ou  sans  travaux  forcés  : 

1.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par  lui-Menacei. 
même  ou  par  quelque  autre  en  son  nom,  emploie  ou 
menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte, 
ou  inflige  ou  menace  d'infliger  par  lui-même,  ou  par 
l'entremise  de  toute  autre  personne,  quelque  lésion, 
injure,  dommage,  préjudice,  en  sa  personne  ou  ses  biens, 
ou  perte  d'emploi,  ou  de  toute  manière  que  ce  soit,  a 
recours  à  la  pression  et  à  l'intimidation  contre  quelque 
personne  pour  induire  ou  forcer  cette  personne  à  voter 
ou  à  s'abstenir  de  voter,  ou  parce  qu'elle  a  voté  ou  s'est 
abstenue  de  voter  à  une  élection  ; 
6 
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Obstruction         2.  Quiconque,    par    enlèvement,    contrainte,    artifices, 

à  la   franchise  p  'i-j.'  ^  x-ii  *i 

électorale.  lausscs  indications  OU  autre  moyen  irauduieux,  empêche, 
arrête  ou  gêne  le  libre  exercice  de  la  franchise  d'un 
électeur,  ou  par  ces  moyens,  force,  induit  ou  engage  un 
électeur  soit  à  voter,  soit  à  s'abstenir  de  voter  à  une 
élection,  ou  l'empêche  d'aller  voter. 

Subornation.  267.  Toutc  pcrsoune  qui,  directement,  indirectement 
ou  d'une  manière  quelconque,  induit  ou  contraint,  ou 
tente  d'induire  ou  de  contraindre  quelqu'un  à  faire  un 
faux  serment,  dans  toute  matière  où  le  serment  est  requis 
en  vertu  de  la  présente  loi,  est,  pour  les  fins  de  cette  loi, 
en  outre  de  toute  autre  punition  à  laquelle  elle  est  expo- 

Pénaiité.  sée  pour  telle  offense,  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
défaut  de  paiement,  et  d'un  autre  emprisonnement  de  six 
mois,  à  la  discrétion  du  tribunal,  avec  ou  sans  travaux 
forcés.  Toute  personne,  qui  se  prête  à  faire  ou  fait  un 
tel  faux  serment,  est  passible  de  la  même  amende  et 
pénalité,  en  outre  de  toute  autre  punition  à  laquelle  elle 
est  exposée  pour  telle  offense. 

Supposition  Je  26cS.  Sout  réputés  coupables  d'avoir  commis  un  acte 
personnes.  ^^  suppositlou  dc  persoiiue  et  passibles  en  conséquence 
d'une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  en  sus  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux 
forcés  : 


Pénalité. 


1.  Quiconque,  à  la  votation,  à  une  élection,  réclame 
un  bulletin  de- vote,  ou  se  présente  pour  voter  au  nom 
d'une  autre  personne,  que  ce  nom  soit  celui  d'une  per- 
sonne morte  ou  vivante  ou  d'une  personne  imaginaire  ; 

2.  Quiconque  ayant  déjà  voté  à  une  élection,  réclame, 
à  la  même  élection,  un  autre  bulletin  de  vote  en  son 
propre  nom,  ou  se  présente  pour  voter  de  nouveau  au 
même  ou  à  un  autre  bureau  de  votation  quelconque  ; 

3.  Quiconque  est  fauteur,  aide,  insiste,  conseille  ou 
facilite  la  commission,  par  qui  que  ce  soit,  d'une  infrac- 
tion à  quelque  disposition  de  cet  article. 

269.  Tous  placards,   affiches,  annonces  et  imprimés 

prime!i*î-!eqTis9^^^-^^^^^^^^'  placardés,   affichés  ou   distribués   pendant 

sur  les  pia-      uiie  électlou   et  qui  s'y  rapportent,  doivent  comporter  le 

cards.  nom  et  l'adresse  de  l'imprimeur  et  éditeur  visiblement  à 

la  face  ;  et  quiconque  les  imprime,   publie,   affiche  ou 

distribue  sans  ce  nom  et  adresse  comme  susdit,  est,  si 


Nom  de  l'im- 
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c'est   uu  candidat  ou  un  du  ses  agents,  coupable  d'une 
manœuvre  électorale,  et,  si  c'est  un  autre,  encourt  unePéiij.iité. 
amende  n'excédant  pas  quatre  cents  piastres  et  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

270.  Le  louage,  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  paie- Transport  des 
ment,  pour  l'usage  de  chevaux,  attelages,  voitures,  ^'''°^®""* 
cabriolets  ou  autres  véhicules,  par  un  candidat,  ou  par 
une  autre  personne  au  nom  de  ce  candidat,  pour  trans- 
porter des  électeurs  au  bureau  ou  du  bureau  de  votation, 
ou  aux  environs  ou  des  environs  du  bureau  de  votation, 
à  une  élection,  ou  le  paiement  par  un  candidat,  ou  par 
quelque  personne  au  nom  de  ce  candidat,  des  dépenses 
de  voyage  ou  autres  dépenses  d'un  électeur  pour  se 
rendre  à  une  élection  ou  pour  s'en  retourner,  sont  des 
actes  illégaux. 

Quiconque  a  commis  quelqu'un  de  ces  actes  est  passible  pénalité, 
d'une  amende  de  cent  piastres,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

2*71.  Quiconque  donne  ou  prend  à  louage  un  cheval.  Louage  de 
un  cabriolet,  une  charrette,  un  wagon,   un   traîneau,  un^^^*"^®^- 
carrosse  ou  un  autre  véhicule  pour  un  candidat  ou  pour 
l'agent  d'un    candidat,  dans   le   but    de  transporter   les 
électeurs,    aller   ou   retour,    aux    bureaux    de  votation, 
encourt,     pour    chaque    semblable    contravention,    une 
amende  de  cent  piastres,  et  un  emprisonnement  de  trois  •  ,.„,,, if,-. 
mois  à  défaut  de  paiement. 

2T2.  Tout  électeur,  qui,  à  une  électioii,  a  commis  un  l'o-io.in  (ii-,.;t 
acte  constituant    une  manœuvre  électorale  quelconque'^''"'"'- 
défendue  par  la  présente  loi,  ou  a  été  partie  «n  la  commis- 
sion d'un  tel  acte,  est  ipso  facto  privé  du  droit  de  votv'r  à 
cette  élection. 

27S.  Quiconque,  à  l'élection  sciemment  et  sans  droit,  personne  qui 
vote  ou  induit  et  fait  voter  une  autre  personne  qui  n'y  a^-^'^^"^^"*  "." 
pas  droit,  est  coupable  d'une  manœuvre  électorale  et  pas- n'rp*ïirdroU 
sible  d'une  amende  de  cent  piastres,  et  d'un  emprisonne- <^«^  ^^f^»"'  ^^'^^ 
ment  d'un  mois  à  défaut  de  paiement,  avec  en  sus  un  pénalité, 
emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois,  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Îi74.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il  Votes  biffés 
doit  être  retranché  du  nombre  des  suffrages  donnés  à  un 
candidat  un  vote  pour  chaque  personne  qui  est  prouvée 
avoir  commis  une  manœuvre  électorale,  à  l'instigation  de 
ce  candidat,  d'un  de  ses  agents  ou  de  toute  autre  per- 
sonne^agissant  au  nom  ou  dans  l'intérêt  de  ce  candidat. 
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Publication  de  275.  Quicouque,  avant  ou  pendant  une  élection, 
îeia^ifsTu^  publie  sciemment  de  faux  bruits  ou  la  nouvelle  menson- 
désistement  gère  du  désistement  de  sa  candidature  par  un  candidat  à 
etc.°  ''''"'^''^*'^'  cette  élection,  dans  le  but  de  favoriser  ou  procurer  l'élec- 
tion d'un  candidat,  est  coupable  d'une  manœuvre  électo- 
rale dans  le  sens  de  cette  loi. 

Proviso.  Néanmoins,  un  candidat  ne  sera  pas  responsable  des 

manœuvres  électorales  prévues  par  cet  article,  commises 
par  un  agent  autre  que  son  agent  spécial,  et  son  élec- 
tion ne  sera  pas  annulée  à  cause  de  ces  manœuvres  élec- 
torales, à  moins  toutefois  qu'elles  n'aient  évidemment 
changé  le  résultat  de  l'élection,  et  trompé  frauduleuse- 
ment l'électorat. 

Nullité  de  cer-  270.  Tout  coutrat  et  toute  promesse  ou  convention 
trà°s!  ^"°  se  rapportant  d'une  manière  quelconque  à  une  élection 
en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  en  provenant  ou  en  dépen- 
dant, même  pour  le  paiement  de  dépenses  légitimes  ou 
l'exécution  d'un  acte  légal  est  nul  en  loi,  et  toute  action 
est  refusée,  même  pour  recouvrer  la  valeur  de  fournitures 
ou  services  quelconques. 

ProYiso.  Toutefois,  cette   disposition  ne  confère  à  aucune  per- 

sonne le  droit  de  se  faire  restituer  quelque  somme  d'ar- 
gent ou  autre  considération,  payée  pour  les  dépenses 
légitimes  se  rattachant  à  cette  élection. 

Conséquence  277.  S'il  est  prouvé,  devant  un  tribunal  ou  un  juge 
sion^dw™'^' chargé  de  connaître  des  pétitions  d'élection,  que  quelque 
man.  éiec.  mauœuvre  électorale  a  été  pratiquée  par  ou  à  la  connais- 
dat.""  *^'^"'^^"  sance  véritable  et  du  consentement  d'un  candidat  à  une 
élection,  l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu,  est  nulle. 

Inhabilité  de       Qq  candidat,  durant   les  cinq    années   qui  suivent  la 
^  ^°^*  décision  du  tribunal  ne  peut  être  élu,  ni  siéger  dans  l'as- 

semblée législative,  ni  voter  à  une  élection  d'un  député 
de  cette  chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la  nomi- 
nation de  la  couronne  et  du  lieutenant-gouverneur  dans 
la  province. 

Responsabilité      De  plus,  il  cst  passiblc,  SUT  poursuite  de  la  couronne, 

pour  frais   dej-i-  -i  ip*  •  'iij' 

l'élection.       de  lui  rembourser  les  irais  occasionnes  et  les   dépenses 
encourues  pour  cette  élection  ainsi  annulée. 


irresponsabi-       278.  S'il  appert   dcvaut   le  même  tribunal  que  l'acte 

date^n"cTrtïns  ^^^^^^^^  P^^  ^^^  Candidat,  OU  à  sa  connaissance  et  de  son 

cas.  consentement,   et  qui  constitue  d'après  la  lettre  de  la  loi 

une  manœuvre  électorale,  l'a  été  soit  par  ignorance  ou 

inadvertance,  sans  intention  de  corruption,  involontaire 
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et  excusable,  et  que  l'offense  ou  les  ofFeuses  présentent 
peu  de  gravité  et  n'ont  pu  affecter  le  résultat  de  l'élection, 
et  qu'il  a  été  prouvé  que  le  candidat  a  pris  de  bonne  foi, 
autant  qu'il  l'a  pu,  les  précautions  raisonnables  pour 
conduire  honnêtement  l'élection  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi,  tel  candidat  ne  sera  passible  d'aucune  des 
pénalités  édictées  par  l'article  277. 

279.  Nul  ne  peut  ni  ne  doit  voter  plus  d'une  fois  dans  Limitation  du 
le  même  district  électoral. 

Tout   électeur,    qui   volontairement   se  présente  plus  Electeur  qui 
d'une  fois  pour  voter  ou  vote  plus  d'une  fois  à  une  élec-  ^^nte  de  voter 

^  .  ,       -,  ^  ^1        1  1         .  -ri       plusieurs  fois. 

tion,  est  coupable  d  une  manœuvre  électorale  et  passible, 
chaque  fois,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  pénalité. 
emprisonnement  de  six  mois  faute  de  paiement,   et,  de 
plus,  d'un  emprisonnement  de  pas  plus  de  six  mois,  avec 
ou  sans  travaux  forcés. 

Quiconque  aide,  conseille  ou  favorise  la  commission  de  Fauteur. 
cette  offense,  y  pousse  ou  y  incite,  ou  s'en  rend  le  fauteur 
ou  complice,  est  coupable  d'une  manœuvre  électorale  et 
passible,  chaque  fois,  de  la  même  amende  et  pénalité.       Pénalité. 

2SO.  S'il  est  déclaré,  dans  le  rapport  du  tribunal  ou  si  les  manœu- 
d'un  iuo-e  charoré   de  connaître  des  pétitions  d'élection,  y^f  ont  été 

«JC5  o  ^iji>'i''  faites  par  les 

que  quelque  manœuvre  électorale  a  ete  pratiquée  par  un  agents. 
ou  plusieurs  agents  d'un  candidat  à  une  élection,  que  ce 
soit  ou  non  à  la  connaissance  véritable  et  du  consente- 
ment du  candidat,  l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu, 
est  nulle. 

281.  Si,  à  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il  est  Effet  de  rem- 
prouvé  qu'un  candidat  a  engagé  personnellement  à  l'élec-  {*.[°Jj/clba"' 
tion  à  laquelle  la  pétition  se  rapporte,  comme  cabaleuriéurs  dans  une 
ou  agent  au  sujet  de  l'élection,  quelque  personne  qu'il  ^'^'^^'«"• 
sait    avoir   été    dans    les    trois   années  qui  précèdent  un 

pareil  engagement,  trouvée,  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  loi,  ou  de  toutes  autres  lois,  soit  provinciales,  soit 
fédérales,  concernant  les  élections  représentatives,  cou- 
pable de  quelque  manœuvre  électorale,  par  un  tribunal 
légal  compétent  ou  par  le  rapport  du  juge  ou  autre  tri- 
bunal chargé  de  l'instruction  des  pétitions  d'élection, 
l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu,  est  nulle. 

282.  Toute  personne,  autre  qu'un  candidat,   trouvée,  inhabilité  de 
en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi,   coupable   devant  ^^7^^'^^^^^' 
un  tribunal  compétent  de  quelque  manœuvre  électorale  coupables  de 
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manœuvres 
électoriiles. 


dans  une  procédure  légale  dans  laquelle,  après  l'ayis  de 
l'accusation,  elle  a  eu  l'occasion  d'être  entendue,  ne  peut, 
durant  les  cinq  années  qui  suivent  la  date  à  laquelle  elle 
a  été  trouvée  coupable,  être  élue  ni  siéger  à  l'assemblée 
législative,  ni  voter  à  une  élection  d'un  membre  de  cette 
chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la  nomination  de 
la  couronne  ou  du  lieutenant-gouverneur  dans  la  pro- 
vince, ou  aucune  charge  municipale. 


Cessation  d( 
l'inhabilité. 


Ordre  du  tri- 
bunal à  cette 
fin. 


^^3.  Si,  après  qu'une  personne  a  été  frappée  d'inca- 
pacité— en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  des  arti- 
cles 2^7,  280,  !281  ou  282,  les  témoins,  sur  le  témoignage 
desquels  cette  personne  a  été  ainsi  frappée  d'incapacité, 
ou  quelqu'un  d'eux,  sont  trouvés  coupables  de  parjure 
au  sujet  de  leur  témoignage, — telle  personne  peut  obte- 
tir  du  tribunal,  devant  lequel  la  conviction  a  eu  lieu,  un 
ordre  prescrivant  la  cessation,  de  cette  inhabilité. 

Ce  tribunal,  s'il  est  convaincu  que  l'inhabilité  n'aurait 
pas  été  prononcée  sans  le  témoignage  de  ce  parjure,  doit 
donner  cet  ordre. 


Effet  d'iceiui.      En  conséqueuce  de  cet  ordre,  l'inhabilité  cesse  et  prend 
fin  dès  lors. 


Sommation 
une  personn 
paraissant 
coupable. 


2^4.  Lorsqu'il  paraît  au  tribunal  ou  au  juge,  chargé 
de  connaître  d'une  pétition  d'élection,  que  quelque  per- 
sonne a  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  de  cette  loi, 
le  tribunal  ou  le  juge  doit  ordonner  que  cette  personne 
soit  assignée  de  comparaître  devant  lui,  aux  lieu,  jour  et 
heure  fixés  dans  l'assignation,  pour  être  entendue. 

L'assignation  se  fait  i)ar  un  avis,  signé  par  le  juge, 
contenant  sommairement  la  description  de  l'offense,  avec 
indication  des  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  per- 
sonnes, et  signifié  à  l'accusé  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. Le  délai  d'assignation  est  le  même  que  dans  une 
action  mue  devant  la  cour  de  circuit. 


Défaut  de 
comparaître. 


2Ht>.  Si  au  temps  fixé  dans  la  sommation,  la  partie 
assignée  ne  comparaît  pas,  elle  est  condamnée,  sur  la 
preuve  déjà  produite  lors  de  l'instructioLi  de  la  pétition 
d'élection,  à  payer  l'amende,  ou,  à  défaut  de  paiement,  à 
subir  remprisounement  dont  elle  est  ])a,ssib]e  pour  cette 
infraction,  conformément  à  l'article  328. 


Comparu  lion   :        S^i«l3i,    Si,  aU 
décision.  ,     -i  i 

tribunal 


contraire,  la  partie  assignée  comparaît,  le 
iprès  l'avoir  entendue  ainsi  que 


les  témoigna- 


ges qu'elle  produit,  rend  tel  jugement  que  de  droit. 
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La  procédure  sur  l'audition  de  la  plainte  est  sommaire  Procédure 
et  faite  dans  les  délais  pour  plaider  et  entendre  i^g  ^o™"*^'""®- 
témoins  tels  que  fixés  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

2cH7.  Toutes  les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  arti- Emploi  dca 
clés  284,  285  et  286  appartiennent  à  Sa  Majesté.  amcndea. 

288.  Nulle  pénalité  ne  peut  être  infligée  en  vertu  des  Quand  peines 
articles  285  et  286  :  ZZlT' 

imposées. 

1.  S'il  appert  au  juge  ou  au  tribunal  que  le  délinquant 
a  déjà  été  poursuivi  pour  la  même  offense  ;  ou 

2.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  de  l'infraction  que  le 
témoignage  ou  l'admission  du  contrevenant. 

§  2. —  Des  dépenses  délections 

*ÎHÎ>.  Sauf  pour   le  dépôt  requis  en  loi  et  pour  les  D<^penscs 
dépenses    personnelles    d'un    candidat    à    une    élection,  J^gcnts/'''^'^ 
tvlles  que  définies  par  l'article  2,  §  2,   et  l'article   254,  et 
sauf  les  paiements,  spécifiquement  permis  parla  présente 
loi,  aucun  paiement,   prêt,  souscription,   billet,   chèque, 
valeur  quelconque  ou  dépôt  ne  peut  être  fait  par  ou  pour 
ce  candidat,  ou  en  son  nom,  avant,  ou  pendant  ou  après 
l'élection,  à  raison  de  cette  élection,  autrement  que  par 
l'entremise  d'un  agent  spécial  nommé  et  dûment  autorisé  xomination 
par  lui,  dont  le  nom,  l'occupation,  le  domicile  et  l'adresse  ^^'^°*^"*''- 
ont  été  déclarés  par  écrit  remis  à  l'officier-rapporteur  le 
ou  avant  le  jour  de  la  présentation,  ou  par  l'entremise  de 
l'agent  spécial  nomiiié  à  sa   place,  tel  que  prescrit  par 
l'article  291. 

Toute  personne,  qui  fait  un  tel  paiement,  avance,  prêt  n^'^aiité. 
ou  dépôt,  souscription,  billet,  chèque,  ou  valeur  quel- 
conque, autrement  que  par  l'entremise  de  l'agent  spécial 
nommé  en  vertu  du  présent  article  ou  de  l'article  291, 
est  réputée  coupable  d'une  manœuvre  électorale  et 
encourt  une  amende  de  quatre  cents  piastres,  et  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  et  en 
sus  un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  avec  ou 
sans  travaux  forcés. 

21IO.  Il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  publier,  Publication 
le  ou  avant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats,  les  [Iv^^eX"^ 
nom,  occupation,  domicile  et.  adresse  de  l'agent  spécial, 
nommé  eu  vertu  de  l'article  précédent,  et  l'endroit  fixé 
pour  la  tenue  de  son  bureau,  et  de  les  insérer  dans  la 
proclamation  rédigée  suivant  la  formule  K  qui  annonce 
la  votation  tels  qu'ils  lui  ont  été  donnés. 
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NouTeaux  291.  Advenant    le   décès    ou    l'incapacité   légale   de 

de^décèt"  °*^  l'agent  spécial  nommé  en  vertu  de  l'article  289,  le  can- 
didat doit  nommer  immédiatement  un  autre  agent  spécial 
pour  le  remplacer,  en  donnant  avis  par  écrit  des  nom, 
occupation,  domicile  et  adresse  de  la  personne  ainsi 
nommée  à  l'officier-rapporteur,  lequel  doit  les  publier 
immédiatement,  ainsi  que  prescrit  par  l'article  précédent, 
dea'noms?"  ^^^  ^^^^^  ^^  Candidat.  Chaque  nomination  doit  aussi 
être  publiée  de  même  dans  un  journal  qui  est  publié 
dans  le  district  électoral  ou  qui  y  circule,  ou  suivant 
l'article  9Y. 

^MÎgltdre!''^       ^^^-  Tout  Candidat  est   tenu  de  nommer  un   agent 
spécial  suivant  la  formule  Z. 

^"*'iî^^  d  "^^  personne  ainsi  nommée  doit  être  connue,  respec- 

l'agentf    ^     table,  solvable  et  capable  de  bien  remplir  les  devoirs  qui 
lui  incombent.     Les    personnes  exclues  de   la  liste   des 
électeurs  suivant  l'article  13,  et  celles  exclues  par  les 
articles  81  et  120  ne  peuvent  être  nommées  agent  spécial. 
nonTination  ^^  défaut  de  la  nomination  d'un  agent  spécial,  ou  la 

d'un  agent  nomination  d'une  personne  autre  que  l'une  de  celles 
sp^oia  oompé-  mentionnées  dans  le  paragraphe  précédent,  est  une  pré- 
somption contre  le  candidat  que  l'élection  n'est  pas  con- 
duite d'une  manière  strictement  légale.  Il  devient  alors 
et  se  nomme  son  propre  agent  spécial,  et  assume  la  res- 
ponsabilité y  attachée  tout  comme  un  agent  spécial 
nommé  par  lui. 

Fa^elT^pTcia'      ^^^-  ^u  cas  dc  l'abscuce  du  candidat  de  la  province, 
par  les  éiec-    prévuc  par  l'articlc  102,  cinq  des  électeurs   qui  le  met- 
d^'absenoe^'du    ^®^*  ^^  nomination  sont  tenus  conjointement  et  solidai- 
candidat.        rcmeut  de  lui  chosir  un  agent  spécial  en  la  manière  et 
forme  ci-dessus  prescrites,  et  de  remettre  à  l'officier-rap- 
porteur cette  nomination  d'agent  spécial  acceptée  par  ce 
dernier,  en  même  temps  que  le  bulletin  de  présentation, 
rfgentf''"  ^^      La  nomination  de  l'agent   spécial  ne  peut  être  révo- 
quée par  le  candidat  que  pour  cause,  et  cette   cause  doit 
être  une  ou  des  contraventions  par  l'agent  spécial  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  et  elles  doivent  être  indi- 
quées dans  l'avis  de  révocation. 

wea^deli!  ^^^  ^c  burcau  de  l'agent  spécial  doit  être  placé  dans 
gent  spécial,  le  district  électoral,  et  tenu  aux  heures  accoutumées  pen- 
dant tout  le  temps  de  l'élection  et  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  pour  produire  en  ses  mains  les  comptes  d'élection. 
alfcàndîda"et  Tous  Ics  avis  et  significations,  à  lui  et  à  son  mandant, 
?i  l'agent.       pcuveut  y  être  signifiés  pendant  ce  temps. 
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205.  L'agent  spécial  doit  tenir  un  état  et  compte  jour-  Etat  des  dé- 
nalier  de   toutes    les    sommes    d'argent,   avances,    prêts,  f^?",^*^p],rr à'. 
dépôts,  billets,  chèques,  souscîriptions  ou  autres  valeurs  «eut  Hj.éciai. 5 
quelconques  réalisables  en  espèces,  payés  ou  à  payer,  qui 
lui  sont  mis  en  mains  aux  fins  des  dépenses  de  l'élection, 
et  indiquer  les  sources  de  ces  fonds  électoraux.     Il  tient 
de  même  un  état  de  compte  journalier  des  sommes  qu'il 
paye  et  de  tous  les  déboursés  qu'il  fait  ou  ordonne,  des 
engagements  qu'il  contracte  et  des  sommes  à  payer,  le 
tout  pour  en  pouvoir  rendre  compte  sous  serment  en  la 
manière  prescrite  par  l'article  303. 

Dans  le  cas  du  remplacement  d'un  a^ent  spécial,  celui- î^'"R^f,^  '■®"" 

,  1,  i  V  '        ,  dre  SI  l'agent 

Cl  est  tenu  de  remettre  et  passer  a  son  successeur  tout  ce  est  remplacé. 
qu'il  a  en  mains  concernant  son  agence  d'élection,  de  lui 
rendre  un  compte  exact  et  fidèle   de  ses   opérations  et 
gestion  et  de  le  mettre  au  fait   de  tout   comme   s'il  con- 
tinuait l'agence  spéciale  lui-même  en  personne. 

Le  candidat  ou  l'agent  spéci:il  peut,  avant  l'élection,  P^r^^onne 

..  '-1  np'7-/-ïi        auioris(^e  par 

autoriser   par   écrit    une    personne  a  id^ixe  bona  jide  des  l'ajçcnt  à  faire 
paiements  nécessaires  et  modiques,  qui  ne  peuvent  être^^^?  paiements 
retardés    et    que  l'agent  spécial  ne  peut  commodément™^  "^"^^* 
faire  lui-même  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ou  autre- 
ment.    11  en  retire  des  comptes  et  quittances,  lesquels  il 
joint  à  son  autorisation. 

Ne  sont  pas  considérés  paiements  illégaux,  les  débour-  Paiements  qui 
ses  modiques  faits  pour  des  dépenses  légitimes  payées  "j^/jî^"^^*^^^^ 
comptant  de  ses  propres  deniers  par  une  personne  qui  ne 
s'attend  pas  à  en  être  remboursée  et  no  l'est  pas. 

296.  Quiconque,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  dans  "Souscription 
le  but  d'aider  aux  élections  d'un  ou  de   plusieurs  des  toraî' dans^un" 
membres   de    l'assemblée  législative,    et    ayant   en   vue  but  iiiégai. 
l'obtention   d'un    contrat    du    gouvernement,    ou    ayant 
obtenu  tel  contrat,  ou  y  ayant  un  intérêt,   ou  exécutant 
l'entreprise  qui  en  fait  l'objet,  ou  attendant  le  paiement  du 
prix  de  l'entreprise  stipulée  au  dit  contrat,  souscrit,  four- 
nit, donne  ou  promet  de  donner  et  fournir  quelque  somme 
d'argent,  valeur  ou  considération  quelconque,  directement 
ou  indirectement, par  lui-même  ou  par  l'entremise  d'autres 
j>ersonnes  de  sa  part,  a  qui  que  ce  soit,  est  coupable  de 
manœuvre  électorale,  et  est  passible,  sur  conviction,  à  la 
discrétion  du  tribunal,  d'une  amende  de  pas  moins  de 
mille  piastres  et  de  pas  plus  du  double  de  cette  somme, 
ainsi  que  d'un  emprisonnement  de  pas  moins  d'un  mois  Pénalité. 
et  de  pas  pliis  de  douze  mois  ;   et,  à  défaut  de  paiement 
de   l'amende    ainsi  encourue,    le  délinquant  sera  empri- 
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sonné  pendant  douze  mois  de  plus,  à  moins  que  l'amende 
ne  soit  plus  tôt  payée. 

Confiscation         2.  De  plus,  la  somme  fournie,    promise,    souscrite   et 

de  la  somme  ,  i      ^  ^    ^       '  i.        '      \    ^  ij.''x' 

souscrite.        paycc  est  déclarée  appartenir  a  la  couronne  et  est  répétée 
par  elle  de  quiconque  l'a  reçue  en  tout  ou  en  partie. 

Nullité  du  3.  Le  contrat  devient  nul  du  jour  de  l'offense  zpso/ac^r, 

et  toute   balance  revenant  sur  le   prix   est  forfaite   en 
faveur  de  la  couronne. 

ob<ention,etc.,  4.  Quiconque,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  pour  une 
tionre^tc.^'  ^^  ^^^  élections,  demande,  sollicite,  obtient,  fait  sous- 
crire ou  payer,  prend  ou  reçoit,  emploie  ou  fait  employer, 
en  tout  ou  en  partie,  quelque  somme  d'argent,  valeur  ou 
considération  quelconque,  déclarée  manœuvre  électorale 
comme  ci-dessus,  est  coupable  aussi  d'une  manœuvre 
Pénalité.  électorale  et  est  passible  d'une  amende  et  d'un  emprison- 
nement semblables. 

J**'^"^^"<^  des  2î>7.  Quiconque  i)erçoit  des  fonds  (communément 
raux\  ragent  appelés  "  foiids  d'élcction  ")  pour  subvenir  à  des  dépen- 
spéciai.  ses  d'élection,  doit  les  verser  aussitôt  que  possible   dans 

les  mains  de  l'agent  spécial  d'élection  du  district  électo- 
ral auquel  ils  sont  destinés,  et  de  nul  autre. 
Pénalité  pour  Toutc  contravention  à  cet  article  est  déclarée  une 
contravention,  manœuvrc  électorale,  et  quiconque  s'en  rend  coupable 
est  passible  d'une  amende  de  quatre  cents  X)iastres,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement  ; 
et,  de  plus,  peut  être  condamné,  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal, à  un  emprisonnement  de  pas  plus  de  six  mois,  avec 
ou  sans  travaux  forcés. 

Production  des  298.  Lcs  pcrsonncs  ayant  des  comptes  ou  réclamn- 
comptes.  tions  coutrc  un  candidat  au  sujet  d'une  élection,  doivent 
envoyer  ces  comptes  ou  réclamations,  dans  un  mois  après 
lejourdela  déclaration  de  l'élection,  à  l'agent  spécial 
du  candidat,  sans  quoi  ces  personnes  perdent  leur  droit 
au  recouvrement  de  ces  comptes  ou  réclamations  et  ne 
peuvent  plus  être  payées  sans  que  celui  qui  paye  et  qui 
est  payé  commette  une  manœuvre  électorale. 

Délai  pour  les  ÎÎ92>.  Néaiinioiiis,  au  cas  de  décès,  dans  le  cours  de  ce 
le  cls'do  *^'^"^  niois,  de  quelque  personne  demandant  le  pnieiaent  d'un 
décès.  compte  ou  d'une  réclamation,  le  représentant  légal  de 

cette  personne  doit  envoyer  ce  compte  ou  cette  réclama- 
tion dans  un  mois  après  qu'il  est  ou  a  été  autorisé  à  agir 
comme  tel  représentant,  sans  quoi  il  perd  le  droit  de 
recouvrer  ce  compte  ou  cette  réclamatiou. 


\ 
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Ces  comptes  et  réclamations   doivent  et  peuvent  être  Transmission 
envoyés  aussi  au  candidat,  s'il  n'y  a  pas,   dans  le  cours  candidat!" 
du  mois,  en  conséquence  de  décès  ou  d'incapacité  légale, 
d'agent  spécial  du  candidat. 

300.  Tous  les  comptes  d'élection  reconnus  et  légiti- Délai  dans 
mes  doivent  être  payés  dans  le  cours  du  dit  mois  par '^"J^^pJJg® j^., 
l'agent  spécial,  mais  l'agent  spécial  ne  doit  payer  aucun  vent  être 
de  ces  comptes  ou  réclamations  qu'après  y  avoir  donné  P*^j^^^^.®^  J?: 
son  approbation  écrite  et  obtenu  celle  du  candidat.     Le  ceux. 
mois  écoulé,  il  ne  peut,  non  plus  que  le  candidat,  payer 
sauf  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  qui   suivent. 

Lorsque  l'agent  spécial  sait,  à  sa  connaissance   person- ^yentiondans 
nelle,  que  des  deniers,  autres  que  ceux  qui  lui  ont  passé  gg.^.t  des  som- 
par  les  mains  et  qui   n'apparaissent   pas  au   dit  compte,  mes  dépensées 
ont  été  dépensés  à  Télection,  il  est  tenu  de  le  mentionner  Py^^,,J'j."^,u®^ 
à  la  suite  de  son  compte  et  indiquer  par  qui  et  pourquoi. 
Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  dettes  encourues  qu'il 
sait  n'être  pas  entrées  dans  son  compte. 

SOI.  Chaque  paiement  fait  par   l'agent    spécial  pour  Paiement  fait 
dépenses  se  rapportant  à  l'élection  ne  peut  l'être  que  sur  ^^^^''['^^^'^^/"'^ 
compte  en  détail  et  dûment  quittancé,  sauf  les  paiements  taiiié. 
de  moins  de  deux  piastres,  pour  lesquels  il  suffit  de  men- 
tionner la  personne  et  l'objet. 

Le  paiement  fait  par  ra<îent  spécial  en  violation  de  la  ?/;l^"pJ'^"'  . 

1     •  VI    r    -i.    1      1     •         «  1  j-  •  hffet  des  paie- 

loi,  qu  il  lait  de  lui-même,  sans  la  sanction  ou  connivence  ment?  faits 

ou  contre  1(;  gré  du  candidat,    ne    peut    êire    imputé    au  i"'''S/^'^®°'^"t 

candidat  pour  lui  faire  perdre  ses  droits  politiques,  mais  ^'^'^   '^°*^"  ' 

seulement  pour  invalider  son  élection. 

Les  comptes  transmis  à  l'agent  dans  le  temps  voulu.  Endossement 
non  payés,  débattus  ou  qu'il  a  refusé  de  payer,  sont  ^^^  p'ii^és^et 
endossés  par  lui  d'une  note  cJi  indiquant  la  raison.  débattus. 

Dans  les  trente   jours  qui   suivent  le   mois  écoulé,  le  i>emande  pour 

1  iiij^iî  ,n'-i-  1  permission  de 

créancier,  ie  candidat  et  1  agent  d  élection  peuvent,   cha- payer  après 
cun,  s'adresser  en  ce  cas  au  juge  du  district  par  requête,  'es  délais, 
et,  sur  preuve  suffisante  de  la  légalité  et   légitimité  de  la 
créance,  le  juge  peut  permettre  en  tout  ou  en   partie    le 
paiement  demandé,  nonobstant  le  présent  article. 

»502.  Excepté  lorsque  l'élection  a  lieu  dans  le  mois  qui  Défense  de 
précède  rouverUire  d'une  session  ou  pendant  une  session  ^"'^^'"  ' 
de  la.  législature,  le  candidat  ne  peut   siéger  ni   voter  à 
l'assemblée  législative  : 

(a)  Tant  que  les  dits  états  de  compte  ne  sont  pas   pro- ^>  '««  comptes 
duits  et  remis  suivant  la  loi  ;  ou  prod^uUsT^ 
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Si  le  candidat  (è)  Tant  qu'ïl  n'a  pas  obtenu  l'ordre  du  juge  enjoi- 
un^o^dre^enjoi"  gnaut  à  SOU  agent  spécial  de  remettre  les  dits  états  de 
gnant  à  compte  Conformément  à  la  loi  ;  lequel  ordre  doit  en  même 

re^Jettr^^ies  ^emps  coustater  que  le  défaut  encouru  ne  doit  pas  être 
comptes.         attribué  à  un  manque  de  bonne  foi  ou  de  diligence  de  la 

part  du  candidat,  ni  à  aucune  connivence  avec   le   dit 

agent  spécial. 


Comment  le 
candidat,  etc. 
est  relevé  du 
défaut  de 
remise  de 
l'état. 


Correction   des 
erreurs  dans 
l'état. 


T^pforme  de 
l'état. 


Ordonnance    à 
l'agent  l'en- 
joignant de 
produire  le 
compte. 


Tout  candidat  ou  agent  spécial  peut  être  relevé  du 
défaut  de  la  remise  des  états  de  compte  dans  le  délai  fixé 
et  des  conséquences  qu'elle  entraîne,  sur  requête  pré- 
sentée par  lui  au  juge  du  district  ou  à  tout  autre  juge  de 
la  cour  supérieure  le  plus  tôt  possible,  en  alléguant  et 
en  prouvant  devant  lui,  d'une  manière  satisfaisante,  que 
tel  défaut  et  omission  ne  peuvent  être  attribués  à  aucune 
mauvaise  foi  ou  négligence  de  la  part  du  requérant,  ni  à 
son  manque  de  diligence,  mais  que  ce  défaut  et  omission 
sont  dus  à  des  causes  incontrôlables,  soit  absence,  mala- 
die, décès,  force  majeure,  ou  autres  causes  raisonnables 
d'une  semblable  nature,  ou  à  une  inadvertance  involon- 
taire et  excusable  ;  et  le  juge  peut,  sur  présentation  de 
ces  états  de  compte  faits  suivant  la  forme  prescrite  en 
l'article  303  et  leur  attestation  sous  serment  devant  lui, 
permettre  de  les  produire  et  remettre  à  l'olficier-rappor- 
teur,  et  il  peut  donner  tout  ordre  nécessaire  pour  accom- 
plir les  formalités  à  cet  égard  et  pour  valoir  comme  faites 
dans  le  délai  prescrit. 

Le  juge  peut  également,  sur  preuve  satisfaisante  et 
pour  les  mêmes  motifs,  permettre  la  rectification  d'er- 
reurs ou  fausses  entrées  dans  les  états  de  compte  produits, 
et  ordonner,  sur  production  d'iceux  devant  lui,  dûment 
rectifiés  ou  amendés,  et  attestés  sous  serment  devant  lui, 
ce  que  de  raison  pour  l'entière  observation  des  disposi- 
tions de  la  loi  à  cet  égard. 

Le  juge  peut  également,  sur  requère  du  candidat  et 
dans  des  circonstances  spéciales  où  il  est.  allégué  que 
l'agent  a  sciemment  fourni  et  produit  des  comptes  faux, 
ordonner,  parties  ouïes  ou  dvimeut  averties,  la  réforme 
des  états  de  compte  et  de  toutes  les  procédures  qui  s'y 
rattachent. 

S'il  est  démontré  au  juge  que  l'agent  spécial  a  refusé 
ou  fait  défaut  de  produire  et  remettre  k^s  états  de  compte 
de  lui  requis,  tout  candidat  ou  tout  électeur  peut  s.'adres- 
ser  au  juge  par  requête  et  obtiMiir  un  ordre  enjoignant  au 
dit  agent  spécial  de  comparaître  devant  lui,  et  lui  en- 
joindre, à  moins  de  cause  suflisante  à  l'encontre,  d'avoir 
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à  produire,  dans  un  bref  délai  fixé,  tels  états  de  compte  ; 
le  juge  peut  l'examiner  comme  témoin  sur  suî:^gestion,  et, 
s'il  ne  se  conforme  pas  à  son  injonction,  peut  le  condam- 
ner à  une  amende  de  cent  piastres  et  le  contraindre  par 
corps  à  rendre  compte  et  à  remettre  les  états  de  compte 
requis,  sans  préjudice  de  toute  autre  pénalité  imposée 
par  cette  loi. 

Sur  requête  à  lui  présentée  par  un  créancier,  un  candi-  Permission  du 
dat  ou  un  agent   spécial,  le  juge   peut,  sur  preuve  suffi- •jes^compter'^ 
santé  et  suivant  les  circonstances,   permettre  et  donner  débattus,  etc., 
ordre  de  payer  un  compte  du,  débattu  ou  refusé,  et  même  ie^déills! etc! 
un    compte  qui   n'a  pas  été  produit  dans  le  délai    d'un 
mois,  ou  qui  a  été  envoyé  au  candidat  au  lieu  de  l'avoir 
été  à  l'agent  spécial,  et   tel  ordre    vaut  pour  légaliser  le 
paiement  comme  fait  dans  le  délai  prescrit. 

Toutes  contraventions  aux  dispositions  de  cet  article contraven- 
par  le  candidat  ou  f^on   agent  spécial  sont  déclarées  être^^^"'- 
des  manœuvres  électorales,    sauf  celles  dont  ils  ont  été 
respectivement  relevés  par  le  juge. 

Elles  invalident  l'élection,  sans  préjudice  des  pénalités  Leur  effet, 
qu'elles  comportent. 


es 
enses. 


303.  Un  état  détaillé  et  complet  de  toutes  les  sommes  Etat  d 
d'argent  reçues  par  l'agent  spécial  tel  que  mentionné  aux  ^^P 
articles  289  et  295  et  de  toutes  les  dépenses  d'élection  en- 
courues par  un  candidat  ou  en  son  nom,  y  compris  les 
paiements  non  faits  ou  à  faire  comme  susdit,  et  qui  sont 
débattus  ou  rejetés,  doit,  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent le  délai  d'un  mois  ci-dessus  ^:lq^  être  préparé  et  si- 
gné par  l'agent  spéci'al,  ou,  s'il  y  en  a  eu  plus  d'un,  par 
chaque  agent  qui  les  a  payés,  et  par  le  candidat  dans  le 

cas  de  paiements  faits  par  lui,  et  être  remis  à  l'officier-rap- 
porteur  avec  les  comptes  et  pièces  justificatives  qui  s'y 
rattachent. 

Si,  à  raison  du  décès  du  créancier,  un  compte  n'a   pas  Etat  addition- 
été  envoyé  dans  L^   mois   après  l'élection,    un   état  addi- '^*^'- 
tionnel  à  l'état  pTéi>aré  suivant  les  prescriptions  ci-dessus 
et  comprenant  le  compte   du   créancier  décédé   doit  être 
fait  et  remis  comme  ci-dessus  prescrit  dans  le  cours  des 
trente  jours  qui  suivent. 

Ces  comptes  sont  attestés  sous  serment  comme  vrais  et  Attestation 
exacts  de\^ant  l'ofTicier-rapporteur,  qui,  en  les  recevant,  y  ^^^  ^'^^t^. 
met  au  bas  son  attestation. 

304.  Tout  agent  spécial  ou  candidat,  qui  manque  de  Pénalité  pour 
remettre  à  l'officier-rapporteur  dans  le  délai  prescrit  les^^^^"'  d'état. 
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états  exigés  par  l'article  303,  encourt  une  amende  de  deux 
cents  piastres,  et  un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut 
de  paiement,  et  une  amende  additionnelle  de  six  pias- 
tres par  jour  à  compter  du  dit  délai  fixé  jusqu'au  jour  où 
il  aura  remis  ces  états,  et,  sur  refus  de  fournir  les  états 
requis,  l'agent  spécial  peut  être  contraint  par  corps 
comme  ci-haut  pourvu. 

Pénalité  pour  305.  Tout  agcut  Spécial  ou  candidat,  qui  fournit 
tat  aux.  sciemment  à  l'officier-rapporteur  un  état  faux  ou  inexact, 
est  réputé  coupable  d'une  manœuvre  électorale  et 
encourt  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  un  empri- 
sonnement de  douze  mois  à  défaut  de  paiement,  et  en  outre 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois,  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Garde  des  306.  L'officicr-rapporteur    doit    conserver    tous     ces 

exaral^n  sur^""^  ^^mptes  et  pièccs  justificatives  pendant  au  moins  un  an. 

honoraire.       H  doit    permettre  à    tout  électeur   de    les    consulter   et 

examiner  sur  paiement  d'un  honoraire  de  vingt   centins. 

Copies.  Il  en  expédie  des  copies  certifiées  au  prix  de  dix  ceiitins 

par  cent  mots. 

En  cas  de  g'il  y  a  coutestatioii  de  la  validité  de  l'élection  ou  une 

pétition  d'élection  pendante,  il  doit  les  garder  jusqu'à  la 
décision  finale. 


I 


contestation. 


î^éut''''''''"  ^^  ^^'^  L'officier-rapporteur  doit  publier  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  et  dans  une  gazette  qui  circule  dans  le 
district  électoral,  aux  frais  du  candidat,  dans  les  quatorze 
jours,  un  sommaire  de  chacun  de  ces  états  avec  la  signa- 
ture de  l'agent  spécial  y  apposée  ou  celle  du  candidat, 
lequel  sommaire  il  fait  en  recevant  ces  états. 

Avis.  Cette    publication    contient    l'avis  que  ces  états  sont 

ouverts  et  soumis  à  l'inspection,  sur  paiement  de  vingt 
centins. 

M.xiinum  des      ^O^.  La  cédulc  AA  de  la  présente  loi  fixe  le  maximum 
■     '    *        des  dépenses  à  être   faites   ou    encourues   pour    chaque 
élection. 

rxclde^nt^ie^"'      Sauf   tellcs    cxceptions    qui   peuvent   être    contenues 
maximum,       daus  la  présente  loi,  le  paiement  de  toute  somme  d'argent, 
illégaux.         pjj^y    \q    candidat  ou  par   son    agent    spécial,    pour    une 
dépense   encourue,  avant,  pendant  ou  après  l'élection  et 
se  rapportant  à  ou  résultant  de  la  conduite,   de  l'organi- 
sation   ou    de   la   tenue  de  telle  élection,  qui  excède  la 
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somme  fixée  dans  la  dite  cédule  AA,    est   un    paiement 
illégal  et  constitue  une  manœuvre  électorale. 

Sont  assimilés  à  un   paiement  dans  le  sens  du  présent  ivomesses, 
article,  la  promesse,  la  convention   ou  l'engagement  (ie  j;|^^iç'j^gP".\^"^" 
payer. 

30î>.  Les  première  et  deuxième  parties  de  la  cédule  Personnes  qui 
A  A    de  la  présente  loi    contiennent   l'énumération   des  p^^^"^/^""® 
personnes  qui  peuvent  être  employées  pour  les  fins  d'une  pLVées^ 
élection  et  qui  sont  légalement  payées. 

Sauf  telles  exceptions  qui  peuvent  être  contenues  dans  Emploi  de 
la  présente,   loi,    aucune    autre    personne    ne    peut    être  ^^^^^^  autres 

1,  ,  .K ,         .  11-  personnes, 

employée    ou    engagée    en  considération  d  un  paiement  iiiégai. 
quelconque,  pour  les  lins  de  l'élection. 

Si  une  personne  est  employée  ou  engagée  en  violation  Pénalité  pour 
des  dispositions  du  présent  article,  avant,  pendant  ou  ^^' ^^"P'°'' 
après  l'élection,  ci'lui  qui  l'a  ainsi  employée  ou  engagée, 
sera  réputé  coupable  d'une  manœuvre  électorale  ;  et  la 
personne  qui  aura  ainsi  été  employée  ou  engagée,  sera 
réputée  coupable  de  la  même  offense,  si  elle  savait  qu'elle 
était  employée  ou  engagée  contrairement  à  la  loi. 

§  3. — Des  offenses  et  des  pénalités 

;510.  Toute  personne  trouvée  coupable  d'une  manœu- Pénalité 
vre  électorale,  lorsqu'aucune  autre  pénalité  n'est  édictée  °*''"^'"^'®- 
par  la  présente  loi,  est  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
défaut  de  paiement,  et,  en  sus,  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal, d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois, 
avec  ou  sans  travaux  forcés. 

rj  :511.  Est  passible  d'une  amende   n'excédant  pas  deux  pénalité, 
mille  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  à 
défaut  de  paieiui^iit,  quiconque  : 

(a)  Enlève   illégalement    ou  malicieusement,  soit  par  Enlèvement 
violence,  soit  l'mrivement,  à  un  officier-rapporteur,  sous- ^^  documents 
olficier-rapportjur,  greffier  de  bureau  de  votation,  ou  ^  "*  ^'*'''^"'"' 
tout  autre  ofiicicr  ou  personne  qui  en  est  le  dépositaire 
légal,  ou  du  lieu  où  ils    sont    alors    légalement    déposés, 
une   boîte  de  scrutin,  une  liste  d'électeurs,  une  copie  ou 
un  extrait  d^iae  liste  d'électeurs,  un  bref  d'élection,  un 
rapport  d'un   bref  d'élection,  un  cahier  de  votation,  un 
procès-verbal,  un  certificat,  un  affidivit    ou    tout    autre 
documenc  ou  papier  préparé  ou  dressé  conformément  à 
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la  présente  loi,  on  ponr  satisfaire  à  quelqu'une  de  ses 
dispositions  ;  ou 

d'1feu"x^'''"  (6)  Illégalement  ou  malicieusement  les  détruit,  lacère, 
ou  oblitère,  ou  de  propos  délibéré  ou  malicieusement  les 
fait  détruire,  lacérer  ou  oblitérer  ;  ou 

de*noms'^^'°"  (c)  Fait  ou  fait  faire  quelque  rature,  addition  ou  inter- 
polation de  noms  dans  quelqu'un  des  documents  ou 
papiers  ;  ou 

Aide  à  les  {<!)  Aide,  iucite  ou  contribue  à  les   enlever,  détruire, 

faire.  lacérer  ou  oblitérer,  ou  à  y  faire    des   ratures,    additions 

ou  interpolations  de  noms. 

Altération  des  2.  Tout  officier-rapporteur,  tout  sous-officier-rappor- 
listes,  etc.  ^Q^^  Q^  toute  autic  pei'sonne  chargée  d'émettre  des  copies 
de  listes  d'électeurs  ou  qui  est  gardien  ou  dépositaire 
légal  de  ces  listes,  qui  fait  sciemment  uoe  altération, 
omission  ou  insertion  dans  ces  listes  ou  copies  certifiées, 
ou  les  falsifie  en  aucune  manière,  encourt  une  pénalité 
de  deux  cents  piastres  et  un  emprisonnement  de  douze 
mois  à  défaut  de  paiement,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

§  4. — Des  poursuites 

Qui  peut  312    Toute  poursuite,  au  sujet  d'une  pénalité  imposée 

poursuivre      paj-  la  présente  loi,  peut  être  intentée  par  un  électeur  du 
quei^iITour.     district  électoral  dans  lequel  il  est    allégué   que  l'infrac- 
tion a  été  commise,  par  action  de  dette,  devant  tout  tri- 
bunal ayant  juridiction  en  matière  civile  dans  ce  district 
pour  le  montant  réclamé. 

Aii«igation.«  SIS.  Il  suffit  que  le  demandeur,  dans  cette  action   ou 

requises.  poursuite,  allèguc,  dans  sa  déclaration,  que  le  défendeur 
lui  doit  la  somme  d'argent  qu'il  réclame,  que  l'acte  pour 
lequel  l'action  a  été  intentée  a  été  commis,  et  que  le 
détendeur  a  agi  contrairement  à  la  présente  loi,  sans 
faire  mention  du  bref  d'élection  ou  du  rapport  sur  ce 
bref. 

Affidavit.  314.  Nulle    telle   poursuite   ne   peut    être   intentée  à 

moins  qu'il  ne  soit  produit,  avec  le  prœcipe  ou  demande 
de  sommation,  un  affidavit  du  demandeur,  fait  d'après  la 
formule  BB. 

Cautionne-  Le  défendeur  peut,  dans  cette  poursuite,  obtenir,  avant 

menj;pour    es  ^^  plaider,  la  suspeusiou  dcs  procédures  jusqu'à  ce  que  la 

partie  poursuivante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal   ou 

du  juge,  fourni  le  cautionnement  qui  est  jugé  nécessaire, 
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ou  déposé  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  toute 
somme  qui  est  déterminée  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
pour  payer  les  frais  à  encourir  sur  la  poursuite. 

315.  Il  n'est  pas  nécessaire,  lors  de  l'instruction  de  Preuve  gén^- 
cette  poursuite,  de  produire  le  bref  d'élection,  le  rapport '^*'^®- 
de  ce  bref,  ni  l'autorité  de  l'officier-rapporteur  ;  mais  la 
preuve   verbale   de    ces  faits  constitue  une  preuve  suffi- 
sante. 

Le  certificat  de  l'officier-rapporteur  à  cet  effet  est  une  Cenificat  de 
preuve  suffisante  de  la  tenue  de  l'élection  et  du  fait  de   *"  -"^"-pp- 
la  candidature  de  toute  personne  désignée  comme  can- 
didat dans  ce  certificat. 


316,  Le  montant  de  toute  amende,  qu'un  défendeur  a  qui  appar- 
est  condamné  à  payer,  appartient   au  poursuivant,   sans  ^^^^^ 
préjudice  de  l'article  28'7. 


317.  Lorsqu'une   personne    est   poursuivie   pour  une  Poursuite 
offense  ou  une  violation  quelconque  des   dispositions  de  ^^^pfj^.g^g' ^t^^ 
la  présente  loi,  commise  par  elle  conjointement  avec  une 

ou  plusieurs  personnes,  soit  comme  complices,  fauteurs 
ou  receveurs,  soit  de  toute  autre  manière,  et  que  cetiu 
personne  a  déjà  elle-même  poursuivi  tel  ou  tek  complires 
pour  la  même  offense,  aucune  amende,  pénalité  ou  forfai- 
ture ne  peut  être  prononcée  ou  recouvrée  contre  elle  pour 
la  même  offense  ;  mais  ce  bénéfice  lui  est  rcUusé  s'il  est 
démontré  au  tribunal  que  cette  partie  a  été  l'auteur  prin- 
cipal de  l'offense  et  que  c'est  par  elle  qu'elle  a  commencé. 

Le  dénonciateur,  qui  amène  à  justice  son  ou  ses  com- impunité  du 
plices  et  qui  réussit  à  les  faire  condamner  et  punir  P<^^^^  f,'^.'"^!!,^^*'^ 
une  violation  de  la  présente  loi,  est  absous   lui-même  et  dénonciateur. 
déclaré  relevé  de  toute  forfaiture  encourue  pour  la  même 
offense. 

Pouvoir  est  accordé  au  tribunal  de  réduire  les  amen- Diminution  de 
des  et  pénalités  imposées  par  cette  loi,  et   de  mitiger  la  j^^  pj!"^ ^^^ 
peine  encourue,  en  faveur  des  défendeurs  qui,  étant  cou- 
pables, confessent  jugement  et  s'en  rapportent  à  la    clé- 
mence de  la  cour. 

318.  Sauf  le  cas  de  l'article  178,  nulle  personne  n'est  obligation  de 
exempte  de  répondre  à  chaque  question,  qui  lui  est  posée  ^^P^"^"^^- 
dans  une  action,  un  procès  ou   autre  précédure   devant 

un  juge,  un  commissaire  ou  tout  tribunal,  au  sujet  d'une 
élection  ou  de  la  conduite  de  quelqu'un  à  cette  élection, 
ou  y  ayant  trait,  parce  que  la  réponse  à  cette   question 
7 


98 


Chap.  9. 


Loi  électorale. 


59  YiCT. 


Protection. 


l'exposerait  à  quelque   poursuite   ou    condamnation   en 
vertu  de  cette  loi  ou  d'une  autre. 

Mais  nulle  réponse  donnée  par  cette  personne  ne  peut 
être  alléguée  à  son  préjudice  dans  une  action  civile, 
intentée  contre  elle,  si  le  juge,  le  commissaire  ou  le  tri- 
bunal a  donné  au  témoin  un  certificat  constatant  qu'il  a 
réclamé  le  droit  d'être  exempté  de  répondre  pour  la  rai- 
son ci-dessus  mentionnée,  et  qu'il  a  fait  des  réponses 
complètes  et  véridiques  à  la  satisfaction  du  juge,  du 
commissaire  ou  du  tribunal. 


Compétence 
des  parties  à 
rendre    témoi- 
gnage. 


31».  Dans  toute  action,  poursuite  ou  procédure  en 
vertu  de  la  présente  loi,  les  parties  elles-mêmes  sont 
admises  à  témoigner,  et  peuvent  y  être  contraintes  de  la 
même  manière  que  tout  témoin,  et  sauf  les  mêmes  excep- 
tions,— mais  il  ne  pourra  être  fait  usage  de  ce  téfiaoi- 
gnage  en  dehors  de  la  cause  d'aucune  autre  manière. 


Frais.  320.  A  moius  que,  pour  des  raisons  spéciales,  le  tri- 

bunal ne  juge  convenable  d'en  ordonner  autrement,  la 
partie  perdante  dans  toute  telle  poursuite  doit  supporter 
les  frais,  et  si  c'est  le  défendeur,  ces  frais  sont  payables 
en  outre  de  la  pénalité  infligée. 

Paiement  de  Toutefois,  si  la  poursuite  est  retirée  ou  abandonnée  et 
dans\?  cas' de  ^^^  ^^  j"^^®  ^^^^  d'opluiou  qu'elle  a  été  malicieusement 
poursuites  intentée  dans  le  but  de  harasser  et  vexer  le  défendeur  et 
SenUnTen-  ®^^^  ^^  connaissauce  raisonnable  des  faits  allégués,  le 
tées.  j^g^  peut  en  la  rejetant  condamner  le  demandeur  à  payer, 

doubles  frais  à  l'autre  partie. 


Prescription 
des  actions. 


Continuati' 
des  procé- 
dures. 


•^21.  Toute  action  ou  poursuite,  portée  en  vertu  de 
cette  loi,  doit  être  commencée  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vent immédiatement  la  proclamation  du  candidat,  pour 
les  offenses  commises  jusqu'à  cette  date,  et  dans  les  douze 
mois  pour  les  offenses  subséquentes  à  compter  du  jour 
de  leur  commission,  et  non  plus  tard,  à  moins  que  le 
défendeur  ne  se  soit  soustrait  par  la  fuite  à  la  juridiction 
du  tribunal. 

Cette  action  ou  poursuite,  une  fois  commencée,  doit 
être  continuée  effectivement  et  poursuivie  sans  délai 
volontaire,  et  a  préséance. 


Intervention.  322.  Au  cas  de  suspcnsiou  ou  de  délai,  en  tout  état 
de  cause,  le  juge  ou  le  tribunal,  qui  en  est  saisi,  peut 
permettre  à  une  ou  plusieurs  personnes  d'intervenir,  et 
de  mener  la  procédure  à  jugement  et  exécution,  ;  et  alors 
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la  pénalité  et  les  frais  appartiennent  à  l'intervenant  qui 
les  a  fait  prélever. 

î^2^.  S'il  appert,  du  rapport  sur  un  bref  d'exécution  Emprisonne- 
ou  des  procédures  subséquentes,  que  le  défendeur  n'a "e^^afemfru!' 
pas  de  biens  ou  que  ses  biens  ne  sont  pas  suffisants  pour 
faire  face  au  jugement,  ce  défendeur  est  emprisonné,  sur 
un  bref  à  cet  effet  émis  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  d'un 
juge,  pour  toute  la  période  de  temps  prescrite  par  la 
disposition  de  la  présente  loi  en  vertu  de  laquelle  la 
pénalité  a  été  infligée. 

Néanmoins,    le   défendeur   peut,  à  moins  qu'il  ne  soit  Libération, 
passible  d'un  autre  emprisonnement,  se  libérer  en  payant 
en  entier  le  montant  de  l'amende  et    les    frais    encourus 
tant  avant  qu'après  le  jugement. 

324.  Tout  juge  de  paix,  convaincu  ou  rapporté  comme  Autre  pénalité 
coupable  d'une  manœuvre  électorale  à  une  élection,  doit  p^"^^'"®^-!^^^^^^'!® 
être  rayé  de  la  liste  des  juges  de  paix,  qu'il  ait   ou  non  He  manœuvre 
obtenu  le  certificat  d'indemnité.  électorale. 

325.  Quand  la  commission  d'une  infraction  à  la  pré-  Qui  intente 
sente  loi  est  punie  par  l'emprisonnement  seul,  la  pour-  '  yf  ^offèn'g'e' 
suite  peut  être  intentée  et  le  jugement  obtenu  et  exécuté  est  punie  par 
par  toute  personne  qui  fait  la  dénonciation  devant  un  [^^J^fse^u""®' 
juge  des  sessions  de  la  paix,  un  magistrat  de  district  ou 

un  shérif  ayant  juridiction  et  exerçant  ses  fonctions  dans 
le  district  dans  les  limites  duquel  l'offense  a  été  commise. 

La  procédure  à  suivre  en  pareil  cas  est  celle  prescrite  Règles  appii- 
par  la  partie  LYIII  du  Code  criminel,  1892,  mais  il  n'y  '*^'^'* 
aura  pas  d'appel  de  la  décision  rendue. 

§  5. — Des  honoraires  et  dépenses 

326.  Il  est  accordé  aux  divers  officiers  d'élections,  pour  Honoraires  : 
leurs  services  et  déboursés,  les  allocations  et  sommes  sui- 
vantes : 

1. — AUX   OFFICIERS-RAPPORTEURS 

1.  Pour  les  services  personnels  de  l'officier-rapporteur,  Offi.-rapp. 
cinquante  piastres,  qu'il  y  ait  votation  ou  non  ; 

2.  Pour  les  services  personnels  du  secrétaire  d'élection,  Sec.  dvi.. 
quatre  piastres,  ou,  s'il  y  a  votation,  huit  piastres  ; 

3.  Pour  les  services  d'un  constable,   s'il  est  considéré  constabies. 
nécessaire,  à  la  présentation  des  candidats,  une  piastre  ; 


^^^  /^^  Univers 
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Affichage  des 
proclama- 
tions. 


Frais  de  route. 


avis,  etc. 


Impressions.        4.  Pour  l'impression  des  proclamations,  des  listes  des 
candidats  et  des  instructions  aux  électeurs,  le  coût  réel  ; 

5.  Pour  l'affichage  des  proclamations,  le  coût  réel 
n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  jiécessairement  par- 
couru, aller  et  retour  ; 

6.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par 
l'officier-rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection,  pour  se 
rendre  au  lieu  de  la  présentation  des  candidats,  et  retour, 
le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  ; 

Affichages  des  ^7.  Pour  afficher  les  avis  de  votation,  nommer  et  asser 
menter  les  sous-officiers-rapporteurs  et  leur  fournir  les 
boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  de  vote,  des  instructions 
imprimées  pour  la  gouverne  des  électeurs,  et  des  listes 
électorales,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par 
mille  nécessairement  parcouru,  aller  et  retour; 

8.  Pour  copies  des  listes  électorales,  dûment  certifiées 
par  le  dépositaire  légal,  trois  centins  par  chaque  dix 
électeurs  ; 

9.  Pour  chaque  certificat  donné  par  tel  dépositaire, 
cinquante  centins  ; 

10.  Pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin  et  les  listes 
électorales  employées  à  chaque  bureau  de  votation,  et 
assermenter  les  sous-officiers-rapporteurs  après  la  clôture 
de  la  votation,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par 
mille  nécessairement  parcouru,  aller  et  retour  ; 

11.  Pour  transmettre  les  rapports  d'élections  au  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie,  y  compris  les  frais  de 
port,  et  les  télégrammes,  le  coût  réel  ; 

12.  Pour  l'usage  d'une  maison  privée  pour  la  présen- 
tation des  candidats,  lorsqu'on  ne  peut  obtenir  un  édifice 
public,  le  coût  réel  n'excédant  pas  quatre  piastres  ; 

Vè.  Pour  les  boîtes  de  scrutin,  lorsqu'elles  sont  fournies 
par  lui,  pour  des  bulletins  de  vote,  et  pour  tous  autres 
déboursés  absolument  nécessaires  et  auxquels  il  n'est 
point  pourvu  ci-dessus,  les  déboursés  réels  ; 

Frais  de  i'offi.-  14.  Pour  Ics  scrvices  de  l'officier-rapporteur,  pour 
assister  au  décompte  devant  le  juge,  en  vertu  des  articles 
204  à  212,  cinq  piastres  ; 

15.  Pour  les  services  du  secrétaire  d'élection  lors  du 
décompte  des  bulletins  comme  ci-dessus,  trois  piastres 
par  jour  ; 

16.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  paragraphes  14  et  15, 
l'officier-rappoi  leur  et  le  secrétaire  d'élection   ont  droit, 


Copies  des 
listes. 


Certificats. 


Boîtes  de 
scrutin. 


Rapport  au 
Grclf.  G.  C. 


Bureau  de 
présentation 


Boîtes  de 
scrutin. 


rapp.  pour 
décompte. 


Frais  du  sec 
d'élection. 


Dépenses  d 
vojage. 
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en  outre,  à  quatre  piastres  par  jour  pour  dépenses  de 
voyage,  s'ils  sont  obligés  de  se  déplacer  pour  assister  au 
décompte  des  bulletins. 

2. — Aux  sous-officiers-rapporteurs 

Vl.  Pour  assermenter  le  greffier  du  bureau  de  votation  A"er.  du 

N      1  i     1  •  •       i^  greflBer. 

avant  et  après  la  votation,  une  piastre  ; 

18.  Pour  ses  services,  quatre  piastres  ; 

19.  Pour  les  services  du  greffier  du  bureau  de  vota-  Greffier. 
tion,  deux  piastres  ; 

20.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré  Const:ihic. 
nécessaire,  une  piastre  ;  • 

21.  Pour  les  frais  de  route  du  sous-officier-rapporteur  Frais  de  route, 
et  du  greffier  de  votation,  en  allant  au  bureau  de  vota- 
tion, et  retour,  la  route,  n'excédant,  dans  aucun  cas,  vingt 

milles,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  ; 

22.  Les   dépenses    réellement  encourues  pour  l'usage  Bureau  de 
des   bureaux    de   votation  n'excédant  point  dix  piastres  ^"^^*^'°°" 
dans  les  cités,  ni  quatre  piastres  dans  les  autres  districts 
électoraux  : 


23.  Pour  faire  une  division  ou  placer  un  écran  dans  Division  dans 
bureau  de  votation,  s'i 
cédant  pas  trois  piastres. 


le  bureau  de  votation,  s'il  est  nécessaire,  une  somme  n'ex-  yot^a|J[oQ"  '^^ 


327.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  est  Sommes  addi- 
d'avis  que  les  allocations  et  honoraires  ci-dessus  ne  sont  p°y"®g^^^.,ij^Qg 
pas  suffisants  pour  les  services  requis  dans    les    districts  localités. 
électoraux  de  G-aspé  et  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  auto- 
riser le  paiement  de  toutes  sommes  additionnelles  qu'il 
croit  justes. 

32H.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil    peut,  s'il  Nouveau  tarif, 
croit  que  le  tarif  prescrit  par  l'article  326  n'est  pas  con-  ^^^* 
venable  ou  suffisant,  faire  un  nouveau  tarif  d'honoraires, 
frais  et  dépenses  à  payer  aux  divers    officiers    d'élection. 

Il  peut  aussi,  de  temps  à  autre,  reviser  et  amender  tel  Revision  du 
tarif,  lequel  tarif  amendé  est  substitué,  pour  toute   élec-  ^^^'^• 
tion  subséquente,  à  celui  ci-dessus  mentionné. 

Une  copie  de  tout  tarif  et  de  tout  amendement   à  un  soumission  du 
tarif,  fait  en  vertu  de  cet  article,  est  soumise  à  l'assem-  ^'^"^  ^  ^^  '^'s- 
blée  législative,  à  la  session  alors  prochaine  de  la  légis- 
lature. 
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Paiement  des 

honoraires, 

etc. 


Rapport. 


3!d9.  Ces  honoraires,  frais  et  allocations,  sont  payés  à 
l'officier-rapporteur,  à  même  le  fonds  consolidé  de  la  pro- 
vince, et  distribués  par  lui  aux  divers  oflBiciers  et  person- 
nes qui  y  ont  droit. 

L'oflâcier-rapporteur  fait  rapport  de  cette  distribution 
par  l'intermédiaire  du  secrétaire  de  la  province. 


Nuls  fr«iB  3SO.    Nul    officier-rapporteur,     secrétaire    d'élection, 

ter"sem*cnt.'  '  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  devotation, 
n'a  droit  aux  frais'  ou  dépenses  qu'ils  ont  encourus  pour 
se  rendre  auprès  de  la  personne  devant  laquelle  ils  doi- 
vent prêter  quelque  serment  requis  de  lui. 


SECTION   VI 


DISPOSITIONS   FINALES 


Distribution  331.  Une  copic  de  la  présente  loi  et  des  instructions 
des^inslruc-**  "^^^^^^^^^^^^  P^^  ^^  lieutenant-gouvemeur  en  conseil, 
tiont.  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  la  conduite  des  élec- 

tions conformément  à  cette  loi,  avec  un  index  alphabé- 
tique détaillé  placé  au  commencement,  pour  l'officier- 
rapporteur,  et  un  autre  pour  chacun  de  ses  sous-officiers- 
rapporteurs,  doivent  être  transmises  avec  le  bref  d'élec- 
tion à  chaque  officier-rapporteur  dans  la  province. 


B«ttes  de 
■•rutin. 


Approbation 
des  instruc- 
tions. 


332.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  peut 
faire  faire,  pour  chaque  district  électoral,  quand  les  boîtes 
déjà  faites  deviennent  insuffisantes  ou  sont  égarées, 
autant  de  nouvelles  boîtes  de  scrutin  qu'il  en  faut,  ou 
peut  donner  aux  officiers-rapporteurs  les  instructions 
qu'il  juge  nécessaires  pour  se  procurer  des  boîtes  de 
grandeur  et  de  modèle  uniformes,  ainsi  que  sur  le  mode 
de  faire  les  compartiments  dans  le  bureau  de  votation. 

Ces  instructions  sont  préalablement  approuvées  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil. 


SECTION  VII 


ABROGATION  ET  ENTREE    EN  VIGUEUR 


S.  K.. chap.  2,      333.  La    présente    loi    est     substituée    au     chapitre 
tit.  2,  rem-      deuxième  du  titre  deuxième  des  Statuts  refondus,  lequel 
est  abrogé  ainsi  que  toutes  les  dispositions  qui  l'amen- 
dent. 


plae^. 
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334.  L'article  138  des  dits  Statuts  refondus  est  aussi  S-  i^-  iss. 

i  ,  abrogé. 

abroge. 

335.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  Entrée  en 

,  .  ■^  o  .j  rigueur. 

sanction. 
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Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  l'indication  des 
biens-fonds  peut  être  faite  par  le  numéro  correspondant 
du  plan  et  du  livre  de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  c'est-à- 
dire  que  le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  dressé  correc- 
tement et  tiré  au  net  la  liste  des  électeurs,  en  fait  une 
autre  semblable  en  tout  à  la  première. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  prêter  deux  serments  dis- 
tincts :  un  serment  sur  un  des  doubles,  et  l'autre  serment 
sur  l'autre  double  de  la  liste.  Les  deux  serments  doivent 
être  prêtés,  le  même  jour. 

Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  clos  la  liste,  entre  à 
la  suite  d'icelle  les  noms  des  personnes  omises  en  vertu 
des  articles  13,  2YY  et  282,  et  la  raison  de  l'omission. 

Le  secrétaire-trésorier  donne  l'avis  requis  par  l'article 
26,  eu  la  manière  ordinairement  suivie  pour  les  affaires 
municipales,  et,  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent 
cet  avis,  il  met,  à  la  fin  de  la  liste,  sur  l'un  et  l'autre 
double,  le  certificat  décrit  dans  la  formule  suivante. 


B 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L*ARTICLE  42 

Je,  P.  P.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie,  sous 
mon  serment  d'ofîice  : 

1.  Que,  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  Loi  électorale  de 
Québec,  1895,  article  26  ; 

2.  Que  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  doubles  de  la 
liste  ci-dessus  a  été  tenue  dans  mon  bureau  à  la  disposi- 
tion de  tout  intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (et  corrigée,  si  elle  a 
été  corrigée)  par  le  conseil  de  cette  municipalité  dans  les 
trente  jours  après  lo  dit  jour  {date  de  la  publication  de 
ravis  requis  par  l'article  26),  savoir  :  aux  séances  du  conseil 
tenues  les  (jours  où  les  séances  ont  été  tenues)^  et  que  les 
corrections  (sHl  en  a  été  fait)  ont  été  parafées  par  B.  B., 
maire  {ou  C.  C,  conseiller,  présidant  le  conseil  en  l'ab- 
sence du  maire,  selon  le  cas). 

{oïl  si  la  liste  n'a  pas  été  examinée  :  ) 
Que  cette  liste  n'a  pas  été  examinée  par  le  conseil  de 
cette  municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour 
{date  de  la  publication  de  l'avis  requis  par  Varticle 
26)  ; 
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4.  Qu'ainsi  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est  entrée  en 
vigueur  le  jour  du  mois  de  mil  huit  , 

étant  le  trentième  jour  après  la  (date  de  la  publication  de 
ravis  requis  par  V article  26). 

Fait  sur  l'un  et  l'autre  double  de  la  liste,  à         ,  ce 
jour  du  mois  de  18     , 

{Signature)  P.  P., 

Secrétaire-trésorier. 


FORMULE   MENTIONNÉE  DANS  l' ARTICLE   t8 

Bref  d'élection 

Canada  ) 

Province  de  Québec.  ] 

Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Eoyaume-TJni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la 
Foi. 

A        de  ,  officier-rapporteur  pour  le  district  élec- 

toral de 

Salut  : 

Considérant  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  Exécutif 
pour  Notre  Province  de  Québec,   Nous  avons  ordonné 
qu'une  Assemblée  Législative  soit  tenue  à  Québec,  le 
jour  d         {omettez  ce  préambule  pour  le  cas  d'une  élection 
particulière)  ; 

Nous  vous  ordonnons  de  faire  faire,  après  qu'avis  de 
l'époque  et  du  lieu  de  l'élection  aura  été  dûment  donné, 
une  élection,  conformément  à  la  loi,  d'un  député  à  l'As- 
semblée Législative  de  Notre  dite  Province  de  Québec, 
pour  le  district  électoral  d  {dans  le 

cas   d'une  élection  part icn Hère,  insérez  ici  :  pour  remplacer 
décédé  {ou  autrement  indiquant  la  cause 
de  la  vacance)  ;  et  {excepté  dans  les  districts  électoraux  men- 
tionnés dans  rarticle  71)  que  vous  fassiez  faire  la  présen- 
tation des  candidats  à  cette  élection  le  joi^T  d 
,  et  la  votation  le  jour  d 
;  et  que  vous  fassiez  rapport  du  nom 
de  ce  député,  lorsqu'il  sera  élu,    qu'il   soit   présent   ou 
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absent,  à  notre  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  le 
ou  avant  le  jour  d 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  rendre  nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  grand 
Sceau  de  Notre  Province  de  Québec. 

Témoin,    Notre   fidèle  et  bien-aimé  [nom)  Lieutenant- 

Grouverneur  (ou  Administrateur   du  gouvernement)    de 

Notre  Province  de  Québec,  en  Notre  cité  àa  Québec,  le 

jour  d  de  la  année  de  Notre 

Règne,  et  en  l'an  de  grâce  18 

Par  ordre 

(Signature)     XX 

Greffier  de  la  couronne 

en  chancellerie,  Québec. 

Endos. 

Reçu  ce  bref,  le  jour  de  18 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur 


D 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   L'ARTICLE  83 

Serment  de  V officier-rapporteur 

Je,  soussigné,  A.  B.,  officier-rapporteur  pour  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement  (ou  si  c'est 

une  de  ces  personnes  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les 
causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je  suis  habile 
suivant  la  loi  à  agir  en  qualité  d'officier-rapporteur  pour 
le  district  électoral  de  ,  et  que 

j'agirai  en  cette  qualité,  fidèlement,  sans  partialité, 
crainte,  faveur  ni  alFection.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en 
aide. 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 
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DD 

FORMULE   MENTIONNÉE    DANS   L'ARTICLE  83 

Certificat  de  prestation  du  serment  de  V  officier -rapporteur 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes,  que  le 
jour  du  mois  de      '  18     ,  A.  B.,  officier-rapporteur 

pour  le  district  électoral  de  ,  a  signé  devant  moi 

le  serment  (ou  affirmation,  suivant  le  cas)  d'office  requis 
en  pareil  cas  d'un  officier-rapporteur  par  la  loi  électorale 
•     de  Québec,  1895,  article  83. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré 
sent  certificat. 

[Signature)  CD., 

Juge  de  Paix. 


E 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L'ARTICLE   85 

Commission  d^un  secrétaire  d^ élection 
A.  E.  F.  (occupation  et  résidence). 

Sachez,  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le 
district  électoral  d  ,  je  vous  ai  nommé 

et  vous  nomme  parles  présentes  mon  secrétaire  d'élection 
pour  agir  en  cette  qualité,  suivant  la  loi,  à  la  prochaine 
élection  du  district  électoral  d  ,  laquelle 

élection  sera  par  moi  ouverte  le 
jour  du  mois  de  18     . 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  en  l'année 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapport  eu  r. 

F 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS  L' ARTICLE    86 

Serment  du  secrétaire  d'élection 

Je,  soussigné,  E.  F.,  nommé  secrétaire  d'élection   pour 
le  district  électoral  d  ,  jure  solennel- 
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lemeut  (ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  d'af- 
firmer dans  les  causes  civiles,  affirme  soleniu^llement)  que 
j'agirai  en  qualité  de  secrétaire  d'élection,  et  aussi  en 
qualité  d'oilicier-rapporteur,  le  cas  échéant,  fidèlement 
et  conformément  à  la  loi,  sans  partialité,  crainte,  faveur 
ni  affection.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  E.  F., 

Secrétaire  d'élection. 


FF 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   l' ARTICLE    86 

Certificat  de  la  presliiliou  du  serment  du  secrétaire  d'élection 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  18     ,  E.  F.,  secrétaire  d'élection 

pour  le  district  électoral  d  ,  a  prêté  et  signé 

devant  moi  ie  serment  d'office  (ou  affirmation,  suivant  le 
cas)  requis  en  pareil  cas  d'un  secrétaire  d'élection,  par  la 
loi  électorale  de  Québec,  18'J5,  article  86. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

(Signature)  CD., 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 

Officier -rapporteur. 


a 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   L' ARTICLE    92 

Proclamation  de  l^j/ficier-rapporteur  annonçant  l'époque  et  le 
lieu  fixés  pour  la  présentation  des  candidats,  le  jour  de  l'ou- 
verture du  scruiiu  et  la  nomination  de  son  secrétaire  d^élec- 
tion. 

PEOCLAMATION 

District  électoral  d 
savoir  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du 
district  électoral  de  , 


110  Chap.  9.  Loi  électorale.  69  ViCT. 

qu'en  obéissance  au  bref  de  Sa  Majesté  à  moi  adressé  et 
portant  la  date  du  jour  du  mois 

de  18     ,  je  requiers  la  présence  des  électeurs  de  ce 

district  électoral  à  (décrire  Vendroit  où  la  présentation  des 
candidats  doit  avoir  lieu),  dans  le  comté  {ou  canton,  ou  dans 
la  cité,  ou  ville,  ou  autre  localité,  selon  le  cas,)  de 

,  le  jour  du  mois 

d  ,  en  Tannée  mil  huit 

cent  ,  entre  midi  et  deux  heures  de 

l'après-midi,  afin  de  nommer  une  personne  pour  les 
représenter  dans  l'assemblée  législative  de  la  province  de 
Québec,  et,  dans  le  cas  où  le  scrutin  deviendrait  néces- 
saire et  serait  ouvert  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
ce  scrutin  sera  ouvert  le  jour  du  mois 

d  ,  dans  l'année  ,  depuis  neuf  heures,  (ou 

sept  heures,  suivant  le  cas,)  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
de  l'après-midi,  dans  chacun  des  arrondissements  de  vota- 
tion.  J'ai  nommé  {nom,  occupation  et  résidence)  mon  secré- 
taire d'élection. 

Et  du  contenu  de  la  présente  proclamation,  toute  per- 
sonne est  requise  de  prendre  connaissance  et  de  se  con- 
duire en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  de  l'année 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


H 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L' ARTICLE  100 
Bulletin  de  présentation 

Nous,  soussignés,  électeurs  du  district  électoral  de 

,  nommons  par  les  présentes  {nom,  occu- 
pation et  résidence  de  la  personne  mise  en  candidature)  candi- 
dat à  l'élection  qui  doit  avoir  lieu  d'un  député  pour 
représenter  le  district  électoral  dans  l'assemblée  légis- 
lative de  la  province  de  Québec. 
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Eu  foi  de  quoi,  nous  avous  signé  à  ,  dans 

le  dit  district  électoral,  ce  jour  de  18     . 

(Signatures  ou  marques  avec  ocvuiuitiou  et  résidence). 

Signé  par  les  dits  électeurs  en  présence  de  {nom, 

occupation  et  résidence). 

(Signatures) 

Je,  le  dit  ,  nommé  candidat  dans  le  bulletin 

de  présentation  ci-dessus,  consens  à  cette  présentation. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à  ,  ce 

jour  de  18     . 

(Signature) 

Signé  par  le  dit  en  présence  de 

(Signature) 


FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   L'ARTICLE    106 

Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation  et  du  consen- 
tement  di{  candidat 

Je,  A.  B.,  (occupation  et  résidence)  ^vccQ  solen- 

nellement (ou  si  c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet  d'affir- 
mer dans  les  causes  civiles^  affirme  solennellement)  que  je 
connais  (mentionner  les  noms  des  signataires  qui  lui  sont 
connus),  et  qu'ils  «ont  habiles,  en  qualité  d'électeurs  du 
district  électoral  de  ,  à  voter  à  une 

élection  d'an  député  à  l'assemblée  législative  de  la  pro- 
vince de  Québ  c,  et  qu'ils  ont  respectivement  signé  le 
bulletin  de  présentation  qui  précède  (oz^  ci -joint)  de  leurs 
signatures  (ou  marques,  selon  le  cas)  en  ma  présence  ;  et  de 
plus  (si  tel  est  le  cas)  que  je  connais  le  dit 
qui  y  est  nommé  candidat,  et  qu'il  a  signé  son  consente- 
ment à  la  présentation  en  ma  présence. 

(Signature) 

A.  B. 
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Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi,  ) 
à  ,  ce  [ 

jour  d  18     .  ) 

(Signature)  J.  P., 

Juge  de  paix. 

Cette  formule  peut   être   variée   suivant   les   circonstances 
pourvu  que  Vintention  de  la  loi  soit  remplie. 


FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   l'aRTICLE  113 

Rapport  à  faire  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  député  élu  pour  le 
district  électoral  de  ,  en  conformité  du 

bref  ci-joint,  est  ,  de  dans 

(comme  dons  le  huUetin  de  présentation),  aucun  autre  candi- 
dat n'ayant  été  mis  en  candidature  (ou  l'autre  ou  les 
autres  candidats  s'étant  retirés,  seJon  le  cas). 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


K 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   LES   ARTICLES  122-290 

Avis  de  Vouverture  du  scrutin  et  des  candidats  présentés  et  de 

leurs  agents,  ainsi  que  des  limites  des  arrondissements 

de  rotation 

AYIS 
District  électoral  de  ,  savoir  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du 
district  électoral  susdit  que  le  scrutin  est  nécessaire  pour 
l'élection  maintenant  pendante  pour  ce  district  électoral 
et  que  ce  scrutin  sera  ouvert  en  conséquence  ;  et,  de 
plus,  que  les  personnes  dûment  présentées  comme  candi- 
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dats  à  cette  élection,  et  pour  lesquelles  seulemeut  les 
votes  seront  admis,  sont: 

1.  Jean  Bureau,  de  la  ville  de  Sorel,  comté  de  Kichelieu, 
marchand.  Agent  d'élection  C.  D.  {occupation,  domicile  et 
adresse). 

2.  Joseph  Meunier,  de  la  cité  de  Montréal,  10  rue 
Fontaine,  médecin.     Agent  d'élection  E.  F.     {occupation^ 

domicile  et  adressé). 

3.  Antoine  Eichard,  de  la  paroisse  de  Saint-Henri, 
comté   de   Lévis,    cultivateur.     Agent    d'élection  Gr.  H. 

[occupation^  domicile  et  adresse). 

4.  Joseph  Eichard,  de  la  ville  de  Lévis,  comté.de  Lévis> 
avocat.  Agent  d'élection  I.  J.  {occupation,  domicile  et 
adresse) . 

Et  que  les  difî'érents  bureaux  de  votation  établis  par 
moi  sont  comme  suit  : 

L'arrondissement  de  votation  No.  1  {ou  autre  désigna- 
tion) composé  d  {ou  borné  comme  suit,  ou  autrement  le 
décrire  clairement)  à  {décrire  le  bureau  de 

votation). 

[Et  ainsi  de  suite  tous  les  autres  arrondissements  et  bureaux  de 
votation  dans  le  district  électorah. 

Le  relevé  du  scrutin  et  la': proclamation  du  candidat 
se  feront  le  ,  à  heures  de  l'avant-midi,  à 

mon  bureau,  à 

Ce  dont  tous  les  intéressés  sont  requis  de  prendre  con- 
naissance et  de  se  conduire  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce        jour  de         18     . 

{Signature)  A.  B., 

Officier-raj'iortcur. 


L 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS   L'ARTICLE  126 

Commission  du  sous-officier-rap2)orteur 

A.  Gr.  H.  {occupation  et  résidence) 

Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le 
district  électoral  d  ,  je  vous  ai  nommé   et  vous 

8 
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nomme  par  les  présentes  sous-ofiicier-rapportenr  pour 
l'arrondissement  de  yotation  d  (désignation  de  cet 

arrondissement),  dans  le  district  électoral  d  ,  pour 

y  recevoir  les  bulletins  des  électeurs  au  scrutin,  suivant 
la  loi,  au  bureau  de  yotation  qui  y  sera  par  vous  ouvert 
et  tenu  à  cette  fin  ;  et  vous  êtes  par  les  présentes  autorisé 
et  requis  d'ouTrir  et  tenir  le  bureau  de  votation  à  cette 
élection,  pour  cet  arrondissement  de  votation,  le 
jour  du  mois  d  courant  {ou  prochain),  à  neuf 

heures  ou  sept  heures,  suivant  le  cas,  de  l'avant-midi,  à 
{décrire  spécialement  Vendroit  où  la  votation  doit  avoir  lieu), 
et  là,  de  tenir  ce  bureau  de  votation  ouvert  durant  les 
heures  fixées  par  la  loi,  et  d'y  recevoir  au  scrutin,  tel 
que  prescrit  par  la  loi,  les  bulletins  des  électeurs  qui 
voteront  à  ce  bureau  de  votation,  et,  après  avoir  compté 
les  bulletins  donnés  et  accompli  les  autres  devoirs  que  la 
loi  vous  impose,  de  me  transmettre  immédiatement  la 
boîte  du  scrutin,  scellée  de  votre  sceau  et  contenant  les 
bulletins  de  vote,  les  listes  des  électeurs  et  les  autres 
documents  requis  par  la  loi,  ainsi  que  la  présente  com- 
mission. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour  du  mois 

d  ,  en  l'année  18     . 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


M 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  l' ARTICLE   128 

Serment  du  sous-officier-rapporteur 

Je,  soussigné.    G-.  H.,    nommé   sous-officier-rapporteur 
pour  l'arrondissement  de  votation  d 

{désignation  de  cet  arrondissement),  dans  le  district  électo- 
ral d  ,  jure  solennement  {ou  si  c'est  une  des 
personnes  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles, 
affirme  solennellement)  que  j'agirai  en  qualité  de  sous- 
officier-rapporteur,  fidèlement,  sans  partialité,  crainte, 
faveur  ni  affection.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

{Signature)  Gr.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 
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N 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS  L' ARTICLE   128 

Certificat   de  la  prestation  du  serment   d^office  d^un  sous-officier- 

rapporteur 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  d  18  ,  Gr.  H,  sous-officier- 

rapporteur  pour  l'arrondissement  de  votationd 
(désignation  de  V arrondisse tnerU),  dans  le  dictrict  électoral 
d  ,  a  prêté  et  signé  devant  moi   le  serment 

(ou  l'affirmation,  selon  le  cas)  d'office  requis  en  pareil  cas 
d'un  sous-officier-rapporteur  par  la  Loi  électorale  de  Qué- 
bec, 1895,  article  128. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

(Signature)  CD, 

Juge  de  paix 
ou  A.  B., 
Officier-ra>P2)orteur 
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FORMULE   MENTIONNÉE    DANS   l' ARTICLE  134 

Bulletin  de  vote 
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Le  papier  du  bulletin  sera  percé  par  deux  lignes  de  points^  aux 
endroits  des  lignes  de  points  noirs,  afin  quon  le  puisse  faoilement 
détacher  du  livret  mentionné  à  V article  138,  et  de  V annexe. 

Les  noms  des  candidats  seront  inscrits  dans  le  bulletin  comme 
dans  le  bulletin  de  présentation. 

Il  n'y  a  pas  de  marge  à  la  gauche  du  bulletin. 

L'électeur  est  supposé  avoir  marqué  son  bidletin  de  vote  en  faveur 
d'Antoine  Richard. 

INSTRUCTIONS  DEVANT  SERVIR  DE  GUIDE  AUX  ÉLECTEURS 
SUR  LA  MANIÈRE  DE   VOTER. 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  candidat. 

Le  votant  entrera  dans  l'un  des  compartiments  et  fera 
une  croix  avec  un  crayon  qui  y  sera  déposé  à  cet  usage, 
en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  vou- 
dra donner  son  suffrage. 

Le  votant  pliera  ensuite  le  bulletin,  de  manière  à  n'en 
laisser  voir  que  le  dos  et  de  manière  aussi  que  l'annexe 
puisse  être  détachée  sans  déplier  le  bulletin  ;  puis  il 
remettra  le  bulletin  ainsi  plié  au  sous-oflB.cier-rapporteur, 
qui  le  déposera  dans  la  boîte  du  scrutin,  après  avoir 
détaché  l'annexe.  Le  votant  sortira  ensuite  immédiate- 
ment du  bureau  de  votation. 

Si  un  votant  gâte  par  inadvertance  un  bulletin  de 
vote  il  pourra  le  remettre  à  l'officier  autorisé  qui,  s'étant 
assuré  du  fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

Si  l'électeur  vote  pour  plus  d'un  candidat  ou  fait  quel- 
que marque  sur  le  bulletin  au  moyen  de  laquelle  il  peut 
être  reconnu,  sou  vote  sera  nul  et  ne  sera  pas  compté. 

Si  un  électeur  emporte  un  bulletin  de  vote  hors  du 
bureau  de  votation,  il  sera  passible  de  punition  par  une 
amende  de  deux  cents  piastres  au  plus,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  plus  à  défaut  de  paiement. 
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00 

INSTRUCTIONS   RELATIVES  AU  BULLETIN  REPRODUIT  A  LA 
PAGE  QUI  SUIT. 

Les  noms  des  candidats  seront  inscrits  comme  dans  le 
bulletin  de  présentation. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  marge  blanche  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre  du  bulletin. 

Toutes  les  parties  du  bulletin  doivent  être  de  couleur 
foncée,  excepté  les  espaces  oblongs  qui  contiennent  les 
noms  des  candidats  et  les  espaces  circulaires  qui  les  sui- 
vent, lesquels  doivent  être  blancs,  comme  on  le  voit  dans 
la  formule  ci- après. 

L'électeur  est  supposé  avoir  marqué  son  bulletin  en 
faveur  de  Jean  Bureau. 

Les  lignes  de  points  seront  des  lignes  perforées,  afin 
qa'on  i)uisse  facilement  détacher  les  bulletins  du  livret 
mentionné  à  l'article  138  et  de  l'annexe. 

MANIÈRE   DE   VOTER. 

Le  votant,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  rendra 
immédiatement  dans  l'un  des  compartiments  du  bureau 
de  votation  et  y  marquera  son  bulletin,  en  faisant  une 
croix  avec  le  crayon,  dans  l'espace  circulaire  en  regard 
de  la  division  contenant  le  nom  du  candidat  en  faveur 
duquel  il  veut  voter  ;  après  quoi,  il  pliera  le  bulletin  de 
manière  que  les  initiales,  au  verso,  puissent  être  vues 
sans  l'ouvrir,  et  il  le  remettra  au  sous-officier-rapporteur, 
qui,  sans  le  déplier,  constatera,  par  l'examen  de  ses  initia- 
les, et  du  numéro  imprimé  sur  l'annexe,  que  c'est  bien 
le  même  bulletin  qu'il  a  fourni  au  votant,  et  qui  en  déta- 
chera l'annexe  et  déposera  le  bulletin  immédiatement  et 
en  présence  du  votant  dans  la  boite  du  scrutin. 
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P 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  L' ARTICLE  140 

uGommission  du  greffier  du  bureau  de  rotation 

A.  I.  J.,  (occupation  et  résidence). 

Sachez  qu'en   ma   qualité   de   sous-officier-rapporteur 
pour  l'arrondissement  de  votation  d  [désigna- 

tion de  r arrondissement),  dans  le  district  élecioral  d  , 

je  TOUS  ai  nommé  et  vous  nomme  par  les  présentes  'gref- 
fier de  bureau  de  votation  pour  l'arrondissement  de  vota- 
tion d  (désignation  de  V arrondissement),  dans 
le  district  électoral  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  ,  en  l'année 

(Signature)  G-.  H., 

Sous-officier -rapporteur. 


Q 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    L'ARTICLE    142 

Serment  du  greffier  du  bureau  de  votation 

Je  soussigné,  I.  J.,  nommé  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion pour  l'arrondissement  de  votation  de 
(désiirnation  de  P  arrondissement),  dans  le   district    électoral 
d 

jure  solennellement  (on,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la 
loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennel- 
lement) que  j'agirai  en  qualité  de  greffier  du  bureau  de 
votation,  et  aussi  en  celle  de  sous-officier-rapporteur,  le 
cas  échéant,  suivant  la  loi,  fidèlement,  sans  partialité, 
crainte,  faveur  ni  affection.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en 
aide. 

(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 
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E. 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS    L'ARTICLE  142 

Certificat  de  la  'prestation  du  serment    du  greffier   du   bureau    de 

votation 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  18     ,  I.  .T.,  greffier  du  bureau  de 

votation  pour  l'arrondissement  de  votntion  d 
(désignation  de  V arrondissement),  dans  le   district   électoral 
d  .  a  prêté  et  signe 

devant  moi  le  serment  d'office  (on  affirmation,  selon  le  cas) 
requis  en  pareil  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  votation 
par  la  Loi  électorale  de  Québec,  1895,  article  142. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

(Signature)  CD., 

Juge   de  paix. 
ou  A.  B., 
Officier--  rapporteur . 
OuGr.B., 
Sous-officier-rapporteur* 

S 
FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   l'ARTICLE    145 

Coramission   du   greffier    de   bureau    de  votatvm  par   un   greffier 
agissant  comme  sous-officier-rajyporteur 

A  de  (occupation  et  résidence)^ 

Sachez  qu'en  ma   qualité    de   sous-officier-rapporteur 
intérimaire  pour  l'arrondissement  de  votation  d  , 

dans  le  district  électoral  d  en  conséquence 

du  décès  (ou  de  l'incapacité  d'agir,  suivant  le  cas)  du  sous- 
officier-rapportour  pour  cet  arrondissement  de  votation, 
dont  j'étais  le  greffier,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme, 
par  les  présentes,  greffier  du  bureau  de  votation  de  l'ar- 
rondissement de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour 

de  ,  en  l'année  18     . 

(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation  agissant 
comme  sous-officier-rapporteur. 
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Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation  seront  les  mêmes  que 
dans  le  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  votation  nommé  par  le  sous- 
officier-rapporteur. 


FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  L'ARTICLE  151 

Serment   de  Vagent  d'un  candidat  ou  de  l'électeur  représentant 
un  candidat 

Je  soussigné,  G-.  H.,  agent  de  (oz^  électeur  représentant 
salivant  le  cas)  J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  main- 
tenant pendante  pour  le  district  électoral  d  , 
jure  solennement  {ou,  si  c^est  une  des  personnes  à  qui  la  loi 
permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennelle- 
ment) que  je  garderai  le  secret  sur  les  noms  des  candidats 
pour  lesquels  tout  votant  au  bureau  de  votation  de 
l'arrondissement  de  votation  d  ,  dans  le 
district  électoral  d  ,  pourra  avoir  marqué 
son  bulletin  de  vote  en  ma  présence  à  cette  élection. 
Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  G-.  H 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi,  à  ,  ce 

jour  18     . 

(Signature)  A.  B., 

Sous-officier-rapporteur. 
ou  C.  P., 
Juge  de  Faix. 
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Y 

FOEMULE   MENTIONNÉE  DANS  L'ARTICLE  1*74 

Serment  de  V agent  d'un  candidat  ou  de  V électeur  représentant  un 
candidat  qui  seul  agit  pour  assister  à  la  marque  du  bulletin. 

Je,  soussigné,  Gr.  H.,  agent  par  autorisation  spéciale 
de  {ou  électeur  représentant,  suivant  le  cas)  J.  K.,  Tun  des 
candidats  à  l'élection  maintenant  pendante  pour  le  dis- 
trict électoral  d  ,  jure  solennellement  {ou  si  c'est 
une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes 
civiles^  affirme  solennellement)  que  je  garderai  et  aiderai 
à  garder  et  à  maintenir  le  secret  sur  les  noms  des  candi- 
dats pour  lesquels  tout  votant  au  bureau  de  votation  de 
l'arrondissement  de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d  ,  aura  marqué  son  bulletin  de  vote  en 
ma  présence  à  cette  élection,  et  queje  ne  donnerai  aucune 
information,  avant  la  clôture  du  scrutin,  au  sujet  du  nom 
de  quelque  personne  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs, 
qui  n'a  pas  réclamé  son  bulletin  de  vote  à  ce  bureau,  ni 
ne  communiquerai  en  aucun  temps,  à  qui  que  ce  soit, 
aucun  renseignement  obtenu  à  l'intérieur  de  ce  bureau 
sur  le  nom  du  candidat  pour  lequel  un  électeur  se  pro- 
pose de  voter  ou  a  voté.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

{Signature)  Gr.  H. 

Assermenté  {ou  affirmé)  devant  moi,  à  ,  ce 

jour  18     . 

Signature)  A.  B.^ 

Sous-officier -rapporteur. 

ou  a  P., 

Juge  de  Paix. 


w 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    l'ARTICLE   187 

Serment  dusous-officier-ra])porteur  après  la  clôture  du  scrutin 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondis- 
sement de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement  (01/ ,  si 
c'est  une  personne  à  gui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes 
civiles^  affirme  solennellement)  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
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naissance  et  croyance  le  cahier  de  votafion  tenu  pour  cet 
arrondissement  de  votation,  sous  ma  surveillance,  a  été 
ainsi  tenu  d'une  manière  exacte,  et  que  le  nombre  total 
des  votes  inscrits  dans  le  cahier  de  votation  est  de 

;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance 
et  croyance  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes 
pris  au  bureau  de  votation  de  cet  arrondissement  de  vo- 
tation, tel  que  ces  votes  ont  été  reçus  à  ce  bureau  de 
votation;  que  j'ai  fidèlement  compté  les  votes  donnés 
pour  chaque  candidat,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 
que  j'ai  rempli  tous  les  devoirs  que  la  loi  m'impose,  et 
que  le  procès-verbal,  les  paquets  de  bulletins  de  votes  et 
les  autres  documents  que  la  loi  m'oblige  de  transmettre 
à  l'officier-rapporteur,  ont  été  fidèlement  et  véridique- 
ment préparés  et  déposés  dans  la  boîte  du  scrutin,  comme 
le  sera  ce  S(îrment  {ou  cette  affirmation),  afin  que  la  dite 
boîte  de  scrutin,  ])réalablement  scellée  de  mon  sceau, 
soit  transmise  à  iofficier-rapporteur  aux  termes  de  la  loi. 

■   [Signature 


jour  de 


■) 

G,  H,, 

Sous-offii 

:ier- rapporteur. 

devant  moi,  à 

,  ce 

18 

[Signature) 

X  F., 

Juge  de  Paix. 

ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

ou  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  L'ARTICLE  187 

Serment  du  greffier  de  bureau  de  votation  après  la  clôture  du  scrutin 

Je,  soussigné,  greffier  du  bureau  de  votation  pour  l'ar- 
rondissement (le  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement 
(o?/,  si  c'est  vne  des  personnes  a  qni  ta  loi  permet  d'' affirmer 
dans  tes  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  le  cahier 
de  votation  tenu  pour  cet  arrondissement  de  votation 
sous  la  surveillance  de  Gr.  H.,  qui  a  agi  en  qualité  de 
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sous-officier-rapporteur,  a  été  ainsi  tenu  par  moi,  d'une 
manière  exacte  et  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  mon 
jugement  ;  que  le  nombre  total  des  votes  inscrits  sur  ce 
cahier  de  votation  est  de 

;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance 
et  croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes 
pris  au  bureau  de  votation  de  cet  arrondissement,  tel 
que  les  votes  ont  été  reçus  à  ce  bureau  de  votation  par  le 
sous-officier-rapporteur. 

(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 

Attesté  sous  serment   (ou  affirmation)  et  signé  devant 
moi,  à  ,  ce  jour  du  mois  d  en 

l'année  18     . 

(Signature)  X.  Y., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

ou  a.  H, 

SouS'officier-rapporteur. 


FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  L'ARTICLE  190 

Serment  du  messager  envoyé  pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin 

Je,  J.  B.,  de  ,  messager  nommé  par  A.  B., 

officier-rapporteur  pour  le  district  électoral  d 

,  jure  solennellement  que  les  différentes  boîtes  au 
nombre  de  ,  maintenant  remises  par  moi 

à  tel  officier-rapporteur,  m'ont  été  remises  par  les  ditié- 
rents  sous-officiers-rapporteurs  à  l'élection  actuelle  pour 
ce  district  électoral  (021  par — ici  insérez  les  noms  des  sous-offi- 
ciers-rapporteurs  qui  ont  remis  ces  boîtes)  ;  qu'elles  n'ont  pas 
été  ouvertes  par  moi,  ni  par  qui  que  ce  soit,  et  qu'elles 
sont  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  lorsqu'elles  sont 
venues  en  ma  possession.  (S'il  y  a  été  fait  quelque  change- 
ment^ ledé])0sa7it  variera  sa  déposition  en  exposa)it  tous  les  faits). 

^Signature)  J.  1^., 
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Attesté  sous  serment  (ou  affirmation)   et  signé  devant 
moi,  à  ,  ce  jour  de  ,  en  l'année 

18      . 

[Signature)  X.   Y,, 

Juge  de  faix. 


ou  A.  B. 


Officier-rapporteur . 
ou  G.  H., 
Sous-officier-rapporteur. 

Y 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  LES  ARTICLES  210  et  211 

Certificat  (Télection 

Je    certifie   par   le   présent  que  le  député  élu  pour  le 
district  électoral  d  ,  conformément  au  bref 

d'élection,  comme  ayant  reçu  la  majorité  des  votes  léga- 
lement donnés,  est  C.  D.,  etc.,  {noms,  etc.,  comme  dans  le 
bulletin  de  présentation). 

(Signature)  A.  B. 

Officier-rapporteur. 


FORMULE  MENTIONNÉE  EN  L' ARTICLE  292 

Election  pour  le  district  électoral  de 

A.  A.    B.  de  (nom,  occupation,  domicile  et  adresse) 

Je,  soussigné,  candidat  à  cette  élection,  vous  nomme 
comme  mon  agent  spécial  dûment  autorisé,  conformément 
à  l'article  292  de  la  Loi  électorale  de  Québec,  1895,  et 
vous  requiers  de  vous  conformer  en  tous  points  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  notamment  de  ne  faire  aucun  paiement 
ou  engagement  sans  mon  consentement  par  écrit  et  sur 
votre  approbation  préalable. 

Yous  remettrez  ces  présentes  à  l'officier-rapporteur  afin 
qu'il  en  donne  aussitôt  l'avis  public  requis. 

Daté  de  18     . 

(Sign-ature)         CD. 

Candidat. 
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CÉDULE  AA 

MENTIONNÉE  DANS  L' ARTICLE  308 

Première  partie 

PERSONNES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  LÉGALEMENT  EMPLOYÉES 

ET  payées: 

1.  L'agent  spécial  nommé  en  vertu  de  l'article  292,  qui 
pourra  recevoir  une  rémunération  n'excédant  pas  cent 
piastres,  pour  les  districts  électoraux  de  cités,  et  cin- 
quante piastres,  pour  les  autres  districts  électoraux. 

2.  Dans  les  cités  et  villes  : 

(a)  Un  greffier  et  son  assistant  et  deux  messagers  pour 
le  comité  général  dans  chaque  district  électoral  ; 

[h)  Un  greffier  de  comité  pour  chaque  arrondissement 
de  votation  ; 

(c)  Deux  messagers  pour  le  comité  de  chaque  arron- 
dissement de  votation  ;  l'un  de  ces  messagers  pourra  se 
servir  d'un  cheval  et  d'une  voiture. 

3.  Dans  les  comtés  : 

{a)  Un  greffier  et  son  assistant  et  deux  messagers  pour 
le  comité  général  ; 

[h)  Un  greffier  de  comité  pour   chaque   municipalité  ; 

(c)  Deux  messagers,  avec  cheval  et  voiture  pour  le 
comité  de  chaque  municipalité. 

Cette  partie  de  la  cédule  ne  s'aplique  pas  aux  comtés 
qui  sont  divisés  en  deux  ou  en  plusieurs  municipalités 
distinctes,  lesquelles  seront  traitées  pour  les  fins  de  cette 
partie  de  la  cédule  comme  autant  de  comtés  distincts. 

Deuxième  partie 

DÉPENSES    LÉGALES    AUTRES    QUE  CELLES    MENTIONNÉES 
DANS    LA    PREMIÈRE    PARTIE  : 

[a)  Les  dépenses  personnelles  du  candidat,  ainsi  que 
définies  dans  cet  loi  ; 

{b)  Les  dépenses  d'impression,  les  dépenses  d'annonces 
et  les  dépenses  eacouraes  pour  publier,  transporter  et 
distribuer  des  avis  et  la  littéra-ture  électorale  ; 
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{c)  Les  dépenses  de  papeterie,  messages,  frais  de  poste 
et  télégrammes  ; 

(d)  Les  dépenses  encourues  pour  la  tenue  des  assem- 
blées publiques,  savoir  :  convocation  et  local,  y  compris 
le  luminaire  et  le  chauffage  ; 

(6^)  Il  sera  permis  d'avoir  et  d'entretenir  un  comité  géné- 
ral par  district  électoral  et  un  comité  spécial  par  arron- 
dissement de  votation  ; 

(/)  Dans  les  comtés  de  Pontiac,  Ottawa,  Chicoutimi, 
Saguenay  et  Graspé,  les  dépenses  ou  frais  de  voyages  de 
pas  plus  de  trois  orateurs  d'élection  pour  chacun  de  ces 
comtés. 

Troisième  partie 

MAXIMUM  POUK  DIVERSES  DÉPENSES   NON  PRÉVUES  : 

En  outre  des  dépenses  autorisées  par  la  première  et 
deuxième  partie  de  cette  cédule,  il  pourra  être  dépensé 
pour  des  fins  non  prévues  une  somme  n'excédant  pas 
mille  piastres,  dans  les  districts  électoraux  de  ville,  et 
six  cents  piastres,  dans  les  districts  électoraux  de  comté  ; 
mais  rien  dans  cette  cédule  ne  sera  interprété  comme 
autorisant  une  dépense  prohibée  par  la  présente  loi. 

(Quatrième  jtartie 

ÉCHELLE    MAXIMUM 

Le  montant  total  des  dépenses  mentionnées  dans  k'S 
parties  première,  deuxième  et  troisième  de  cette  cédule, 
en  outre  des  dépenses  personnelles  du  candidat,  ne  d(M'ra 
pas  dépasser  les  sommes  suivantes  : 

(a)  Dans  un  district  de  cité  : 

Si  le  nombre  des  électeurs  ne  dépasse  pas  2000  $1250  00 

Dépasse    'JOOO 1500  00 

Par  chaque  mille  électeurs  en  sus  de  2000 75  00 

[h]  Dans  un  district  électoral  de  comté  : 

Si  le  nombre  des  électeurs  ne  dépasse  pas  2000  $750  00 

Dépasse    2000 1000  00 

Par  chaque  mille  électeurs  en  sus  de  2000 50  00 
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CÉDULE   BB 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  L'ARTICLE  314 

Canada,  ) 

Province  de   Québec  >  Cour 

District  d  ) 

Demandeur, 
vs 

Défendeur, 

Je,  M.  N.,  demandeur  en  cette  cause,  après  serment 
prêté,  déclare  que,  dans  la  présente  poursuite,  je  n'agis 
pas  coUusoirement  avec  le  défendeur,  et  que.  je  ne 
poursuis  pas,  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre  personne 
n'intente  l'action,  ni  en  vue  de  retarder  ou  faire  échouer 
celle-ci,  ou  de  soustraire  le  défendeur  au  paiement  de 
l'amende  en  tout  ou  en  partie  ou  de  lui  procurer 
quelque  avantage, — mais  que  j'intente  cette  poursuite 
ou  action,  de  bonne  foi,  la  croyant  consciencieusement 
bien  fondée,  et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le  paie- 
ment de  l'amende  avec  toute  la  diligence  possible. 

{Signature)  M.  N. 

Assermenté  devant  moi  ] 

à  ,  ce  iouY  du  | 

mois  d  18  r  ^ 

(Signature)      P.  S., 

Juge  de  Paix. 
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GO  VICTORIA,  CHAPITRE  21 

Loi   amendant  la  loi  électorale  de  Québec,  1895 

[Sanctionnée  le  9  janvier  1897J 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de   la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION    I 

Confeciion  de  la  liste  des  électeurs  dans  la  cité  de  Montréal 

1.  En   même   temps   qu'ils   feront   la    liste    des    électeurs  Préparation  de 
municipaux  de  la  cité  de   Montréal,  en  mil  buit  cent  quatre- ^''^^«^«^«s 
vingt-dix-huit,  et  ensuite  tous  les  deux  ans  à  la  même  époque,  Mon?réa'  ^'''''' 
les  évaluateurs,  nommés  conformément  aux  dispositions  de  la 
charte  de  cette  cite,  devront  faire,  en  double,  une  liste   alpha- 
bétique des  personnes  en  cette  cité  qui  ont  le  droit  de  voter  à 
l'élection  d^ni  député  à  l'assemblée  législative,  aux  termes  des 
articles  9  et  suivanls  de  la  Loi  électorale  de  Québec,  1895. 

2.  Sur  cette  liste,  ils  inscriront  les  personnes  ayant  ce  droit  Noms  qui  doi- 
qui  sont  mentionnées  sur  la   liste   des  électeurs  municipaux, ''®';^  ^*^''® '"^" 
celles  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  le  cens  électoral  requis'  "'* 

et  celles  qui  demanderont  à  y  être  inscrites  et  qui  démontre- 
ront, à  leur  satisfaction,  qu'elles  ont  ce  cens. 

3.  Aux   fins   de   faciliter   cette   demande,   les   évaluateurs  ^vis  de  la  nré 
devront  donner,  durant  la  dernière  semaine  du  moisde  no- paration  de  lâ 
vembre  de  Tannée   pendant   laquelle   ils  feront  la  liste,  dans  ^'^^e  aux  éiec- 
deux  journaux  quotidiens  français  et  dans  un  égal  nombre  de'®""' 
journaux  quotidiens  anglais,  publiés  dans  la  cité  de  Montréal 

nn  avis  appelant  les  personnes  ayant  le  cens  requis  à  se  pré- 
senter, en  personne,  à  leur  bureau,  pour  faire  cette  demande 
ou  de  transmettre  leur  requête  écrite,  à  cet  effet,  à  ce  bureau 
le  ou  avant  le  vingt  décembre  suivant.  ' 

4.  Les   déclarations   faites   devant   les   évaluateurs  par  les  contenu  des 
personnes  qui    demandent  à   être   inscrites,  et   les  demandes  déclarations  et 
écrites  devront  taùe  connaître  ce  qui  confère  le  cens  électoral^®»  demandes 
à  ceux  qui  les  feront,  et  être  attestées  sous  serment  ;  et  chacun  îf'f  P*"""  ^®^ 
des  évaluateurs  pourra  recevoir  ce  serment.  ^^  ®""* 


5.  Dans  la  confection  de  la  liste,  les  évaluateurs  se  confor- 


meront aux  articles  suivants  de  la  dite  loi  électorale,  savoir  • 

2,  8  à  16,  inclusivement,   18  à  24,  inclusivement,  et  27  •  et* 

toutes  les  dispositions  de  ces  articles  relatives  au  secrétaire- '''®' 3 '^T^; 

trésorier  s'appliqueront  aux  évaluateurs.  r_I  ^ 


Dispositions  de 
la  loi  électo- 
rale applica- 
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Transmission       o.  Le  OU  avant  le  trente  et  un  décembre  de  l'année  pendant 

greffier  de  la"   laquelle  ils  dolveut  faire  la  liste,  les  évalnateurs  seront  tenus 

cité  et  dépôt    de  transmettre  les  deux  doubles  de  la  liste  qu'ils  auront  faite, 

d'iceiie.  après  les  avoir  dûment  attestés,  au  greffier  de  la  cité,  lequel 

devra  veiller  à  ce  qu'un  des  doubles  soit   déposé  dans  son 

bureau  ou  dans  un  autre  local  convenable  à  l'hôtel  de  ville, 

pour  l'information  de  toutes  personne  intéressée. 

àtL^si^?^^  7.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  doubles  de  la 
liste,  le  greffier  de  la  cité  devra  faire  publier  un  avis  dans 
lequel  il  annoncera  que  la  liste  des  électeurs  de  la  cité  ayant 
le  droit  de  voter  à  Télection  d'an  député  à  l'assemblée  législa- 
tive a  été  préparée,  et  qu'un  double  en  est  déposé,  pour  l'infor- 
mation de  tout  intéressé,  dans  son  bureau,  ou  dans  une  autre 
partie  de  l'hôtel  de  ville  qu'il  indique. 

Publication  de  Cet  avis  cst  publié  en  la  manière  prescrite  par  l'article  3  de 
^'^^'^'-  cette  loi 

SECTION  II 

Examen,  correction  et  mise  en  vigueur  de  la  liste  des  électeurs 
dans  les  cités  de  Québec^  Montréal  et  Trois-Riviéres. 

Bureau  de  re-      8.  Il  y  aura  pour  chacuue  des  cités  de  Montréal,  Québec  et 
Trois  Rivières,  un  bureau  de  revision  appelé:   '' Bureau  des 
reviseurs  de  la  cité  de  [uv.érer  le  nom  delà  cité).'' 
Composition        Ce  burcau  sera  composé  de  trois  personnes  choisies  et  nom- 
du  bureau.      mées  couime  suit  ; 

Nomination         1^6  couseil  de  ville  de  chacune  des  dites  cités  nommera  dans 

d'un  réviseur  les  viugt  jours  de  la  sanctiou   delà   présente  loi,    un  des  dits 

par  le  conseil  réviseurs,  lequel  devra  être,  soit  le  recorder,  ou   un  avocat,  ou 

un  notaire  de  huit  aimées  de  pratique   au   moins   n'ayant   pas 

été  candidat  à  une  élection  fédérale,  provinciale  ou  municipale 

depuis  dix  ans. 

Nomination  Le  lieuten;in t-gouvemeur 611  conseilnoinmeraundesditsrevi- 

d'un  reviseur  seui's,   lequel  devra  être  choisi  parmi  les  avocats   ou    notaires 

eouverie'u'/en  ^^'^^^^  ^^^^^^^^  ^^'^'^^ '^'^^^^''^  ^^  pratique  u'ayaut  pas  été  candidat 
conseil.  à  uue  élection  fédérale  ou  provinciale  depuis  dix  ans. 

Nomination  J^^  troisième  reviscur  sera  également  nommé  par  le  lieute- 
d'un  troiîièmenant-gouveriieur  en  conseil,  mais  il  devra  être  choisi  parmi  les 
reviseur  par  le  j^-^,jojstrats  de  districts  ou  iufifes  des  sessions,   les  protonotaires 

lieutenant-  ,      P  -     .  .     i  rT>  i        r  x    j 

gouv  r'^eur  en  de  la  cour  supencure  et  les  greffiers  de  la  couronne  et  des 
conseil.  appels. 

Durée  de  la  Ccs  rcviseurs  resteront  en  office  comme  tels  durant  bonne 
charge  des  re- conduite,  et  ils' ue  pourrout  ni  voter,  ni  être  élus,  ni  prendre 
viseurs.  une  part  aux  élections,  pendant  qu'ils  resteront  en  office  ni 

avant  l'expiration  d'une  année  après  que  la  dernière  liste  revi-* 

sée  par  eux  aura  cessé  d'être  en  vigueur. 
Remplace-  Advenant  le  décès  ou  la  résignation   de  l'un  des  dits  revi- 

ment  des  revi-  g^y^g^  il  sera  remplacé,  dans  les  trente  jours  qui  suivront,  par 

l'autorité  qui  l'a  nommé  et  dans  les  mêmes  conditions. 


vision  dans 
certaines  ci 
tés. 


eurs. 
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Avis  de  la  nomination  des  dits  revisenrs  devra  être  donné  Avis  de  la  no- 
dans  la  Gazette  OfjïcicUc  de  Québec.  mination. 

Ijes  personiHîs  ainsi  nommées  connue  revisenrs  [)rèterontser- sorment 
ment,  devant  nn  jnge  de  la  cour  supérieure,  de  bien   et  fidèle- doffico, 
numt  remplir  les  devoirs  de  leur  chargea 

Les  revis(un's  ainsi  uonuués  recevront  chacun  une  indcni- K^-munératioB 
nité  de  $200  ponr  Montréal,  de  $150  ponr  Québec  et  de  $100^««  réviseurs, 
pour  Trois-Rivières,  pour  chaque  année  qu'il  y  aura  une  revi- 
sion. Une  moitié  de  cette  indemnité  sera  payable  par  la  pro- 
vince à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  et  l'autre  moitié 
par  les  dites  cités  de  Montréal,  Québec  et  Trois-Rivières,  res- 
pectivement 

Les  frais  d'annonces  dans  les  journaux,  qui  seront  re([uis  Payement  des 
nour  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  seront  pavés  de  la  ^''-^'^  d'annon- 
même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions. 

Le  bureau  de  revision  a.  relativement  au  maintien    de  Tor-  Pouvoir  reiati- 
dre  à  ses  séances,  à  rassignation,  à  l'examen  et  à    la   punition  vementau 
des  témoins,  les  mêmes  pouvoirs  que  la  cour  supérieure.  rordrè!"etc* 

Les  sénateurs  et  les  conseillers  législatifs  ne  pourront  pas  être  Quine'peut 

re viseurs.  ^  «t^e    reviseur. 

Au  cas  où  le  conseil  de  ville  ne  nommerait. pas  son  reviseur  Nomination 
dans  le  délai  prescrit,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  le  pnr '« ''eute- 
nommera  à  son  lieu  et  place.  cons.'f  défaut 

de  la  ville. 

î>.  Ce   bnreau  sera   chargé,   dans  chacune  des  cités  pour  Devoirs  dos  re- 
laquelle  il  sera  formé,  d'examiner  et  de  corriger  la  liste  des  viseurs, 
électeurs  de  cette  cité  ayant  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un 
député  à  l'assemblée  législative. 

A  leur  première  séance,  les  reviseurs  choisiront  l'un  d'eux  Président  et 
comme  président  du  bureau,  et  un  autre  comme  vice-président,  vice-président. 

Ils  décideront  toute  question  soumise  à  leur  adjudication,  à  J^^gg^î^^g^^* 
la  majorité  des  voix. 

Deux  des  revisenrs  formeront  un   quorum  pouvant  siéger  Quorum  et  vo- 
légalement,  et,  au  cas  de  partage  des  voix  entre  eux,  le  prési- *«  P"^^!*^^'^^" 
dent  du  bnreau,  ou  en  son  absence  le  vice-président,  a  en  outre  ^'^"''*        ^"^ 
voix  prépondérante. 

lO.   Le  greffiiM'  ou  secrétaire-trésorier  de  (diaque  cité  sera  Greffier  du  bu- 
de  droit  greffier  du  bureau  des  reviseurs  de  la  cité  dont  il  estreau. 
le  greffier  on  secrétaire-trésorier,  et  devra  agir  comme  tel. 

Son  bnreau  sera  le  gretfe  du  bureau  des  reviseurs.  (îrcffc  du  bu- 


reau. 


11.  Le  conseil  mnuicipal  de  chacune  des  cités  susnommées  Local desséan- 
devra  faire  mettre  à  la  disposition  du  bureau  des  reviseurs  de  ces,  etc. 
cette  cité  un  local  convenable  pour  les  séances  de  ce  bureau. 

et  lui  lournii-  tont  ce  qui  sera  nécessaire  pour  son  travail. 

12.  Lu  mil  huit   cent  quatre-vingt-dix-neuf,  et  ensuite,  de  Epoque  de 
(It'nx   ans    en    deux   ans,    le   bureau  des  reviseurs  procédera  à ''examen  et  de 
Texamen  et  à  b>.  correction  de  la   liste   des  électeurs,  dans  l^s '*  °°''[jf°/J°" 
cités  de  Québec  (;t  de  Trois-Rivières,  dans  les  trente  jours  de 

l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  26  de  la  dite  loi  électorale  ; 
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et,  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  les  trente  jours  de  l'avis  don- 
né conformément  à  l'article  7  de  la  présente  loi. 

de?a1oiéTec-     ^^   ^'^^  articles  32,   33,   34,  35,    36,    37,   38,    39,  40,  der- 
to^raîe  appHcâ-^^^er  alinéa,  41  et  42  de  la  dite  loi  électorale  régiront  cet  exa- 
bies  à  ces       men  et  cette  correction  ;  et  les  dispositions  de  ces  articles,  rein- 
examen  et       tives     au     conseil,     à     l'officier    présidant    le    conseil,     an 
secretaire-tresoner  et  au  bureau  du  conseil,  s  appliqueront  res- 
pectivement au  bureau  des  reviseurs,  au  président  et  au  gref- 
fier des   reviseurs,  ainsi  qu'au  greffe  du  bureau  des  réviseurs. 
c«  que  l'avis       Dans  l'avis  donné  conformément  à  l'article  35  de  la  dite  loi, 
peut  contenir.  |g  greffier  pourra  spécifier  que  le  bureau  procédera,  à  des  jours 
distincts  et  séparés  qu'il  indique,  à  l'examen  et  à  la  correction 
des  listes  pour  chacun  des  quartiers  de  la  cité  dont  il  s'agit. 

Entré  en  vi-         14^  La  liste  dcs  électeurs,  telle  qu'elle  se   trouvera  alors, 

eueur  de  la  .  .  ^  i,         .        •  i        .         .^      •  •  •  l 

liste.  entrera  en  vigueur  al  expiration  des  trente  jours  qui  suivront 

l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  26  susdit  de  la  dite  loi  élec- 
torale s'il  s'agit  des  cités  de  Québec  et  de  Trois-Rivières,  et  de 
l'article  7  de  la  présente  loi  s'il  s'agit  de  la  cité  de  Montréal. 

Hste!^*^^'^  Elle  restera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  de  son 
entrée  en  vigueur,  et,  ultérieurement,  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
velle liste  soit  valablement  faite  et  mise  en  vigueur. 

Appel  au  juge.  45  Ji  y  a  appel,  conformément  aux  articles  46  et  suivants  de 
la  dite  loi'électorale,  des  décisions  du  bureau  des  reviseurs  ou 
de^son  refus  de  prendre  une  plainte  ou  considération. 

SECTION    III 

Dispositions  transitoires 
Examen  et  \^    Daus  Ics  trente  jours  qui  suivrontJ'entrée  en  vigueur  de 

correction  de    ,  ,  i      i     •     i      i  j  •  c  ■  i 

la  liste  dans     1^  présente  loi,  le  bureau  des  reviseurs,  forme  en   la   manière 
certaines  cités  prcscritc  daus  l'article  8  de  cette   loi,   pour  chacune  des  cités 
en  i897,etavis  susmentionnées,  donnera  un  avis,  dans  les  journaux  quotidiens 
acette    n.      mentionnés  à  l'article  3  s'il  s'agit  de  Montréal,  dans  un  journal 
quotidien  français  et  dans  un  journal  quotidien  anglais  publiés 
à   Québec,  s'il  s'agit  de  Québec,  et  dans  un  journal  au  moins, 
publié  à  Trois-Rivières,  s"il  s'agit  de  Trois-Rivièies,  qu'il  pro- 
cédera, dans  les  trente  jours  de  cet   avis,  à   l'examen  et    à  la 
correction   des   dernières   listes   en   vigueur  des  électeurs  de 
la  cité  ayant  droit  de  voter  à  une  élection  d'un  député  à  l'assem 
blée  législative. 

Transmission        IT.  Aux  fius  de  cct  examcu  et  de  cette  correction,  le  greffier 
d'une  liste  des  ^^^   sccrétaire-trésorler  de  chacune  des  cités  susnommées  four- 

électeurs  au         .  ,      ,  ,  ,  ,  .  -i       \         •  ^  ■ 

bureau  des  re- n  ira,  a  demande,   au   bureau   des   réviseurs  de   la  cite  pour 
viseurs.  laquelle  il  est  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  la  dernière   liste, 

faite  pour  la  cité,  des  électeurs  ayant  droit  de  vote  à  une 
élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative. 


1S91.  Loi  électorale.  Chap.  21.  1B1 

18.  Les  articles  9  à  14  de  la  présente  loi,  et  les  dispositions  i^î^positions 
de  la  loi  électorale   anxqnell(>s   ils  renvoient  ou  auxquelles  11^''",^^"^  t 

,,  ^  ,  ,      .         . .    *^  ,  ,  J  ces  examen  et 

n  est  pas  déroge,  s  appli([neront  a  cet  examen  et  a  cette  correc-  correction, 
tion. 

19.  Dans  chacune  des  cités  susnommées,  la  liste  des  élec- Entrée  ea  vi- 
teurs,   ainsi   examinée   et   corrigée   entrera   en  viguenr,  telle  f.^^^^  ^°  ^^ 
qu'elle   se  trouvera   alors,   à  l'expiration  des  trente  jours  qui 
suivront  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  16  de  cette  loi. 

Elle  remplacera  toutes  autres  listes  dans  la  cité  pour  laquelle  Effet  et  durée 
elle  est  faite,   sera  la  seule   liste  en  vigueur  dans  cette  cité  ^^  '^  '*^'®' 
jusqu'à  Tentrét;  en  vigueur  des  listes  qui  seront  faites  en  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessus,  et  ultérieurement,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste  soit 
valablement  faite  et  mise  en  vigueur 

20.  Dans  les  quinze  jours  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  liste  Transmission 
ainsi  corrigée,  le  grelïier  ou  secrétaire-trésorier,  dans  chacune  ^|J.'^^'\^J^J^^" 
des  cités  susnommées,  devra  transmettre  au  régistrateur   au-    ° '^   ' 
quel  il  appartiendra  une  copie  certifiée  par  les  reviseurs  de  la 

liste  ainsi  corrigée. 

SECTION  IV 

Dispositions  diverses 

21.  Toute  personne  qui   omettra,  négligera  on  refusera  de  Pénalités  pour 
faire  un  acte  ou  de  remplir  un  devoir  auquel  elle  est  tenue  en  cpntraven- 
vertu  de  cette  loi  ou  en   vertu  des  disposilions  de  la  dite  loi*^'°"^' 
électorale  auxquelles    il   est    i-envoyé,   sera   coupable   d'une 

offense  qui  la  rendra  passible,  si  elle  n'est  pas  autrement  punie 
par  la  dite  loi  électorale,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  et 
si  l'offense  se  continue  durant  plus  de  deux  jours,  d'une  sem- 
blable pénalité  pour  chaque  jour  additionnel  durant  lequel 
l'offense  continue. 

Les  poursuites  en  vertu  de  cette  loi  sont  régies  par  la  partie  Poursuites. 
LVlIIdu  Code  criminel,  1892. 

2â.  Toutes  les  dispositions  de    la   dite  loi   électorale,  aux- i^ispositions 
quelles  il  n'est  pas  dérogé   par   la  présente  loi,  continueront  d'}*'  ^f  '^'  f.'^°" 
l'egu',  mut  al  n  mm  and  is^  les  listf^s  <i'^^  'Mies  susnommées,  nuées. 

255.-îîî>.  ^oih  à  leur  place  dans  la  loi  59  V.,  c.  9. 

30.  La   présente     loi    entrera    en   vigueur    le   jour   de   saEntrée  en  vi- 
sanctiou.  gucur. 


JnWersïtJp 
CANAOIANA 
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